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ire SEANCE DU 8 JUIN 1954 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pinay s'excuse de ne pouvoir assister à 
li présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder «e congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
à l'Assemblée, 
il n'y a pas d'opposition 
» congé est accordé. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à J'article 46 
du réglement, insérées à Ja suite du compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 1% juin 1954, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je prockame done membres : 

4° De la commission des pensions: M. Delabre; 

2° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Liurelte. 


—4— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE YOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 1° de M. Crouzier (n° 7302), portant 
suspension de délai en matière de nmantissement de matériel 
d'équipement; 2° de M. de Léotard (n° 7843), tendant à com- 
pléter le décret n° 53-069 du 30 septembre 1953 relatif au 
nantissement de l'outillige et du matériel d'équipement 
{n° 8241). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
guite du comple rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 

our, 
3 L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi n° £123 : M. Mondon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsace des 
conséquences dommageables de certains actes accomplis par 
les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de l’admi- 
nistration de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser les 
personnes lésées, conformément à Ja législation sur les dom- 
mages de guerre (n° 8399). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 
à la suile du comple rendu in ertenso des séances de <e jour. 
) En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
our, 


5 
ELECTORAT ET ELIGIBILITE AUX CHAMBRES D'AGRICULTURE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du ogg appelle le vote sans débat, 
éonformément à l'artice du règlement, de la proposition 
de joi n° 7499 de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder le droit de vote aux élections aux chambres d’agri- 
culture aux jeunes agriculteurs et agricultrices âgés de vingt 
el un ans et Ve droit d'éligibilité à vingt-trois ans (n° 8452), 

Je ronsulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — L'article % de la loi du 3 jan- 


vier 1924 relative aux chambres d'agriculture est modifié 
comme suit : 
« Art. 5. — Sont électeurs à la condition: 


« a) D'être inscrits sur une liste électorale politique; 

« b) D'être âgés de vingt et un ans révolus au plus tard le 
dernier jour du délai imparti pour l'inseription des électeurs 
sur la liste spéciale des chambres d'agriculture ».… 

Le reste sans changement.) 

e imets aux voix l’article {*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est my À 

« Art, 2. — L'article 45 de la loi du 3 janvier 1924 relative 
aux chambres d'agriculture est modifié comme suit: 

« Art. 45. — Sont éligibles tons les électeurs désignés à l’ar- 
ticle 5 âgés de vingt-cinq ans révolus et ne figurant sur aucune 
liste électorale professionnelle, » 


{Le reste sans changement.) — {Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi relative aux conditions d'âge exigee: 1 
l'électorat et l'éligibifité aux chambres 

n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, o 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de læ& proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 6 — 
RECRUTEMENT DE L'ARMEE DE 
Adoption sans débat d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de Jo! 
(n° 7925) modifiant et mn Ja loi du 13 décembre 4932 
relative au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation 
de ses réserves (n° 8460-8570), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles | 


M. le président. « Art. {7 — La loi du 13 décembre 19% 
relative au recrutement de l’armée de mer et à l'organisation 
de ses réserves est complétée par l'article 64 bis suivant: 

« Art. 6% bis. — Les grades de médecin, de pharmacien. 
chimiste ou de chirurgien-dentiste auxiliaire peuvent être 
conférés, après les cinq premiers mois de service, aux persons 
nels de l’armée de mer appartenant aux catégories suivantes: 

« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien-den- 
tiste, étudiants en médecine nommés aux concours, internes 
titulaires des hôpitaux dans une ville de faculté et réunissant 
les conditions légales pour pouvoir être autorisés à faire des 
remplacements. 

« Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir étre autorisés à faire des remplacements, 


« Toutefois, après constatation de Jeur aptitude et jusqu'à 
concurrence du nombre de places fixé annuellement par le 
secrétaire d'Etat à la marine, les personnels appartenant à la 
catégorie A peuvent être nommés directement, après les einq 
premiers mois de service, médecins, pharmaciens-chimistes ou 
chirurgiens-dentistes dans la 3° classe de réserve. 

« En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens- 
chimistes ou chirurgiens-dentistes auxiliaires, provenant de Ja 
catégorie A, peuvent, après un an de service, être nommés 
médecins, pharmaciens-chimnistes ou chirurgiens-dentistes de 
3° classe de réserve. 

« Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas été 
nommés aux grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chi- 
rurgien-dentiste auxiliaire dans les conditions indiquées 
ci-dessus achèveront leur service actif comme matelots-infir 
miers. » 

Je mets aux voix l'article 4°, 

(L'article 1%, mis aux voir, es! adopté.) 

« Art. 2, — Les dispositions concernant le reerutement et ls 
formation des médecins, pharmaciens chimistes et ehirurgiens 
dentistes de réserve prévues à l'article 64 de la loi du 13 décen- 
bre 1922 relative au recrutement de l'armée de mer et à l'or- 
ganisation de ses réserves, modifiées par le décret du 27 mars 
1939, sont abrogées. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


SECOURS AU TERRITOIRE DE MADAGASCAR 
A LA SUITE DES CYCLONES DE JANVIER 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 7645) de M. Ranaivo (Jonah) et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à oetroyer d'ur- 
gence un secours au territoire et à la population de Madagascar 
pour les dégâts subis par la Grande le à la suite des eyciones 


des 14 janvier et jours suivants (n° 8217)4 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de ré<o- 
: 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à octroyer 
d'urgence au territoire et à la population de Madagascar ‘un 
secours dont le montant sera fixé après évaluation par l'admi- 
nistration locale des dégâts subis par la Grande Ile à la suite 
des cyclones des 14 janvier 1954 et jours suivants. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 
(La proposition de résolulion, mise aur voir, est adoptée.) 


OFFICES PUBLICS D'HABITATIONS A LOYER MODERE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article %6 du règlement, de la proposition de 
Joi (n° 6815) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relalive 
à l'application aux oflices publics d'H, L. M. des dispositions 
de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 {n° 8381), 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l’Assemblés sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
{ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à entrepren- 
dre toutes démarches utiles pour conclure et signer avec les 
établissements prêteurs, toutes conventions de nature à rendre 
effectives les dispositions de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 
7 fevrier 1953 et à permettre aux offices publics d'H, L. M. d'uti- 
liser, suivant la volonté exprimée par le législateur, Je régime 
des prêts spéciaux et des primes résultant du décret n° 30-899 
du 2 août 1950, du décret n° 52-52 du 15 janvier 1952 et du 


décret n° 53-200 du 16 mars 1953. » 


Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose d'en 
rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à entreprendre toutes démarches utiles pour rendre effec- 
tives les dispositions de l'article 72 de Ja loi n° 35-80 du 7 février 
4953 et à permettre aux offices publics d'H. L. M. d'utiliser je 
Jégime des prêts spéciaux et des primes à Ja construction. » 


I n'y a pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé, 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


EXERCICE DE LA PHARMACIE EN ALGERIE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 7820 de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer définitivement le régime législatif et réglemen- 
par de l’Algérie en ce qui concerne l'exercice de la pharmacie 
n° 8311). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

_M. le président. « Art. 1, — Les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à la pharmacie s'appliquent, en raison 
de leur objet, à l'Algérie. Toutefois, des règlements d'adminis- 
tration publique pourront, en tant que de besoin, déterminer 
des modalités particulières pour leur application. » 

Je mets aux voix l'article 1”, 

(L'article 1%, mis aux voir, es! adonts.) 

.« Art. 2. — Les conditions de répartition territoriale des offi- 
cines en Algérie seront déterminées par un réglemeut d'admi- 


nistration publique qui devra intervenir dans le 
suivront la promulgation de la présente loi, » 

« Art. 3, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi et notamment la loi n° 52-706 du 9 juillet 1252, » 
— (Adopte.) 


le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
ue loi, 


Six qui 
\dopté 


1L'en semble la 


proposition de loi, mis aux 
a: ople 


voir, est 


EXPLOITATION DE LA LIGNE DE LA S$. N. C. F. DE DOLE 
A CHALON-SUR-SAONE 


Adoption sans débat d'une propcsition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour ippelle le vote sans débat, 
couformément à l'article 36 du réglement de la proposition de 
resoluuon n° S69 de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
legues, tendareét à inviter le Gouvernement à faire maintenir en 
aclivité la ligne de la Société nationale des chemins de fer 
français de Dôle à Chalon-sur-Saône et à en provoquer une 
exploitation plus rationnelle, (N° S451 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 


$ à la proposition de 
résolution. 


(L’ \ssemblée consult: décide de passer à la proposilion de 
résolution .\ 


M. le président. 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À intervenir 
auprès de la Société nationale des chemins de fer afin que soit 
maintenue en pleine activité Ja ligne ferroviaire de Chalon- 


DES « CASTORS » 
Je mels aux voix la proposition de rés 


donne lecture 


de la proposition de réso- 


lution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 11 — 


RECONMAISSANCE D'UTILITE PUBLIQUE DE L'UN:ON NATIONALE 
DES « CASTORS » 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
loi n° 7651 de M. Penoy, tendant à reconnaitre d'utilité publique 
l'Union nationale des « Caslors » (n° 8486), 


La commission conclut à une proposition de résolution, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 


à la proposition de 
résolution, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion de 
résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de 
lution : 


la propo ition de réso- 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder la 
reconnaissance d'utilité publique aux organisations de Castors 
présentant toutes les garanties suflisantes, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Dans la séance du 20 mai 1954, j'ai donné 
connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
op lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition 
de loi tendant à abroger les décrets du 44 mai 1953 qui étatisent 
des entreprises publiques et portent atteinte aux principes 
essentiels des nationalisations. 

La commission des affaires économiques propose d'accorder 
la prolongatio®, 


n'y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 
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LI —— 13 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 7678 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (n° 7969, 8246, 8261, 8337, 8376). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 140 minutes; 

Commission des finances, 219 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 18 minules ; 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
4% minutes; 

Commission de l'agriculture, 16 minutes; 

Autres commissions saisies pour avis, chacune 20 minutes; 

Groupe socialiste, 203 minutes; 

Groupe communiste, 148 Ininuies ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 154 minutes ; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 148 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 155 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 84 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 59 mi- 
pute: ; 

Groupe indépendant paysan, 44 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialis'e de la résistance 
et des indépendants de gauche, 52 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social, 12 minules; 

Groupe des républicains progressistes, 17 minutes, 

Isolés, 20 minutes. 

Dans sa première séance du 1* juin, l'Assemblée a commencé 
la discussion commune des amendements tendant à insérer 
après l'article 20 de nouveaux articles relatifs aux artisans. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis, Mesdames, messieurs, nous demandons la 
priorité de discussion pour ua amendement portant la signa- 
ture de Mme Yvonne Éstachy, de M. Pierre Meunier, de moi- 
méme et de plusieurs collègues appartenant, je crois, à tous 
les groupes de l'Assemblée, sauf celui du M. R. P., et dont la 
discussion commencé la semaine dernitre. 

Cet amendement est ainsi rédigé: 

« Après l’article 20, insérer le nouvel article suivant: 

“ En ce qui concerne les artisans régulièrement inscrits au 
registre des métiers, la partie des bénéfices industriels et com- 
merciaux correspondant au plafond d'assujettissement à la sécu- 
rité sociale (soit actuellement 456.000 francs) sera taxée à 
5 p. 100; le solde des bénéfices suivra les dispositions des 
articles 482 et suivants du code général des impôts. » 

Le groupe communiste avait déposé un amendement meilieur, 
à notre avis, 


M. Raymond Dronne. Bien entendu! 


M. Alphonse Denis. el que nons sommes prêts à soutenir. 
Toutefois, l'unanimité s'étant réalisée sur le texte dont je viens 
de donner lecture, je crois devoir, dans un souci d'eflicacité, 
en demander la discussion et le vote. x 

Nous insistons auprès du Gouvernement afin qu’il n’oppose 
as à cet amendement, signé, j'y insiste, par de nombreux col- 
lé rues, l'article fer de la loi de finances. 

a taxation de 5. p. 100 que nous proposons, correspond au 
lafond d'assujettissement de la sécurité sociale, soit 456.000 
rancs, Somme qui représente un salaire. I1 ne serait ni sérieux, 
ni même honnête, de repousser une proposition aussi modeste 
surtout si l'on tient compte des cadeaux considérables qui ont 
été faits aux trusts à l'occasion de la récente réforme fiscale. 

Mon ami M. Tourtaud a rappelé récemment la circulaire du 
16 avril 19352 du ministère des finances | considère comme 
normales en 1950 les rémunérations de dirigeants de sociétés 
allant de 5.100.000 francs à une somme bien supérieure à 15 mil- 
lions de francs pour un chiffre d'affaires de quatre milliards 
et plus, rémunérations taxées à 5 p. 100 payés par l'em- 
ployeur, tandis que l'artisan, le commerçant continueraient à 
payer 18 p. 100 et l'artisan fiscal 9 p: 100 jusqu’à 200.000 francs. 

Pour un directeur ayant encaissé deux millions, la société paye 
100.000 francs ; si elle payait selon le barème de l'artisan fiscal, 
le total s'élèverait à 342.000 francs et, pour l'artisan non fiscal, 
à 500.000 francs, c'est-à-dire einq fois plus. 

l} ne serait donc pas équitable de maintenir l’état de choses 
actuel. 

Le groupe communiste a, depuis longtemps, proposé en faveur 
des Salariés des autres catégories sociales de travailleurs, 
ainsi que pour les rentiers viagers nn abattement à la base cor- 
respondant au salaire minimum vital, c'est-à-dire 30.000 francs 


ar mois, soit %0.000 francs par an. C'est la revendication 
par les organisations d'artisans et de commercant 
qui se réunissent actueliement dans la France entière pour 
réclamer un peu plus de justice fiscale, 

Chaque fois, Je Gouvernement a opposé aux propositions 
présentées dans ce sens l'article 1% de là loi de fimuces. 

Nous avons dénoncé la nocivité de l'article 1 de la loi de 
finances contre lequel nous avons toujours voté. Les faits nous 
ont donné raison. Le Gouvernement réserve le couperet de | 4 
ticle fr aux revendications justifiées des travailleurs et des 
petites et moyennes entreprises. Il s'est bien gardé d'user de 
cet article lorsqu'il s’est agi de rétablir les droits des anciene 
fonctionnaires collaborateurs et traîtres et lorsqu'il à rem. 
boursé récemment ee d'un milliard de francs de droit; de 
douane aux trusts de la sidérurgie, 

L'Ascemblée s'est émue de l'ampleur de la protestation 
qu'élèvent dans tout le pays les commerçants et artisans vice 
times de l'injustice fiscale. L’unanimité est réalisée sur l'armen. 
dement en discussion, Une délégation composée de reprc- 
sentants de tous les groupes parlementaires s'est rendue aupres 
du ministre des finances. 

Depuis cette démarche, à été publié le rapport de la com- 
mission Nathan, constituée par le gouvernement de M. Lan] 
et spécialement par MM. Edgar Faure et Bernard Lafay. Ce ra1- 
port a cru devoir retenir les formes d'activité artisanales et 
mettre en cause le régime applicable aux artisans qui, selon 
celle commission, paraît « extrêmement large ». 

Cette offensive contre les artisans et les petites entreprises 
en général s’inserit dans Je plan d'ensemble du Gouvernemme rit 
dit plan Louvel, ministre républicain populaire de l'industrie et 
du commerce qui vise à la concentration des entreprises et à 
la disparition des petites entreprises dites marginales. 


M. Lionel de Tinguy. Je dernande Ja parole. 


M. Alphonse Denis. Je souligne que le ministre des finances 
n'a pas désavoué les conclusions du rapport Nathan et qu'à la 
manifestation de l'inquiétude que nous causait la disparition 
d'un certain nombre de petites entreprises, il nous fut répondu 
que les victimes de la concentration seraient reclassées dans 
la promotion ouvrière. 


M. Jean Cristofol. Dans la promotion du chômage! 


pour 


M. Alphonse Denis. ..préleniion inadmissible, si l'on tient 

compte de l'intérêt incontestab:e que remrésente pour notre 
pays la production de qualité et bon goût de l'arüsanat 
français et du nombre considérable de chômeurs qui ne cesce 
de s'accroître, d'où l'impossibilité totale pour les victimes de 
la concentration de se reclasser. 
_Les mesures tendant à réaliser le plan Louvel sont mu!- 
tiples. I est bien évident que le Gouvernement, dont !i:- 
tention est de supprimer de nombreuses petites entreprises, 
ne peul pas réaliser ces mesures par décret. C'est pourquoi il 
crée les moyens qui lui permettront d'atteindre son but : 
l'injustice fiscale antidémocratique, le renforcement du con- 
trôle des polyvalents, afin de récupérer des milliards sur jrs 
ee entreprises qui seront saeriliétes au profit des grosses 
sociétés. 

Le renforcement du contrôle permettra aussi d'exercer un 
chantage sur les petits commerçants et artisans Soumis 41 
régime du forfait afin de les contraindre à accepter les aug- 
mentations qui Jeur sont actuellement proposées. 

On cherche également à écraser les petites entreprises par 
l'application du décret du 30 septembre sur les baux comner- 
ciaux, décret qui a permis une augmentation massive des lovers. 

Mais aujourd’hui la coupe est pleine. Elle vient de déborder 
Les diverses organisations de l'artisanat, les unions de défense 
dù commerce se rassemblent par milliers, notamment dans le 
centre de la France. Le mouvement a commencé dans le Lot 
et s’est étendu à la Corrèze et à la Haute-Vienne. Les commer- 
çants s'organisent et créent des comités de défense. Ils sont 
prèts à mener la lutte jusqu'au bout pour atteindre leur objectif. 

Pendant un certain temps, à la faveur de déclarations faites 
par de prétendus défenseurs des petites et moyennes entreprises 
qui siègent aujourd'hui au banc du Gouvernement et qui sont, 
en réalité, les représentants des grandes sociétés capitalistes, 
on à voulu opposer les commerçants et les artisans aux ouvrier:, 
aux fonctionnaires et aux paysans. 

Mais les artisans et commerçants comprennent, dans leur 
intérêt commun, qu'il ne peut y avoir de prospérilé dans le 
commerce s’il n'y a pas de prospérité dans la classe ouvrière 
et À + api (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi tous sont solidaires pour mener J'action en 
vue de réaliser une autre politique. La vérité se fait jour de 
pe en plus. Le gouvernement des trusts sert ses amis. il tente 

‘accélérer la concentration capitaliste aux dépens des travail- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 


DU 8 JUIN 1954 2815 


leurs et des classes moyennes, et la seule perspective qu'il offre 
aux victimes de sa politique, c'est de gro:sir le nombre des 
chômeurs. 

C'est pourquoi d'union et l’action se développent. Nous som- 
mes certains qu’elles imposeront une autre politique. En atten- 
dant, la mesure proposée aujourd'hui doit être adoptée, Ce 
n'est pas un privilège que nous réclamons, c'est une mesure 
de simple justice. 

J'espère que les signataires de l'amendement, pour lequel je 
femande la priorité, ont agi au sein de leur groupe afin que 
l'unanimité qui a été réalisée en commission sur cet amende- 
nent se retrouve en séance püblique, pour qne justice soit 
rendue aux petites et moyennes entreprises, commerciales et 
artisanales. (Appnlaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, je me suis fait 
inscrire contre la priorité demandée par M. Denis en faveur de 
ji amendement dont il a paré. 

M. André Liautey. Je me suis fait inscrire avant vous, mon- 
sieur de Tinguy, dès le début de l'intervemtion de M. Denis. 


M. le Il est exact que M. Liautey s'était fait inscrire 
avant que vous me demandiez la parole, monsieur de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je croyais avoir demandé la parole le 
premier. Pour arbitrer ce différend de façon équitable, j'espère 
que vous voudrez bien, monsieur le président, donner la parole 
à l'un et à l'autre. 


H. le président. Très volontiers. 


M. Auguste Tourtaud. Nous den@ndons le scrutin sur la prio- 
rité de l'amendement, 


M, André Liautey. Je suis le per signataire de l'amende- 
ment que M. Denis vient de défendre avec tant de conviction. 
Comme Jui, j'ai pris contact avec les organisations artisanales 
et mes derniers contacts sont tout récents. 

Certes, les artisans désirent que cet amendement qui repré- 
sente une première étape soit adopté. Mais ils sont réalistes, 
ils craignent que M. le secrétaire d'Etat au budget n'oppose à 
cet amendement l'article 1% de la loi de finances, ainsi qu'il 
en à manifesté l'intention à plusieurs reprises. 

C'est pourquoi, en plein accord avec de nombreux dirigeants 
d'organisations artisanales, je veux tenter un dernier effot 
pour obtenir de M. le secrétaire d'Etat au budget, s'il ne peut 
nous donner satisfaction en totalité, qu'il apporte, à tout le 
moins, une améhHoration immédiate au sort des artisans. 

Si nous refusons un compromis les artisans n'auront aucune 
satisfaction. I faudra attendre le prochain budget et peut-être 
vucore nous heurtewons-nous alors à un ministre du budget 
qui nous opposera l'article 1% de la loi de finances. 

Aujourd'hui le Gouvernement accepte de discuter un compro- 
mis. C'est pourquoi je demande 4 l'Assemblée de suspendre Ja 
séance afin que nous puissions nous metltre d'accord sur un 
texte qui apportera fout de suite aux artisans une amélioration 
de leur sort. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire 
get. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
accepte, selon la suggestion de M. Liautey, une suspension de 
séance, pour essayer de trouver un compromis. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Par un artifice de procédure, le groupe 
communiste à trouvé le moyen d'intervenir seul sur celte 
question, 

Nous avons admiré la découverte, par le parti communiste, de 
l'autonomie de l'entreprise, de son intérêt pour les petits exploi- 
fants et nous souhaitons que les conceptions qui prévalent 
désormais de ce côté-ci du rideau de fer dans le parti commu- 
niste débordent un peu de l'autre côté. (Ezclamations à l'ez- 
trème gauche.) 

C'est intéressant. Vous avez fait là une découverte heureuse. 
J'espère que vous saurez la communiquer à vos collègues du 
parti dans d'autres pays. 


M. Jean Cristofol. Adressez-vous à M. Louvel! 


M. Henri Thamier. Adressez-vous à vos ministres qui font 
votre politique ! 


M. Georges Coudray. Y a-t-il encore des artisans en Russie ? 
de ce que vos ministres om 


d'Etat au bud- 


Jsan Cristofol. Parlez-nous 
fait en France ! 


M. Louvel vous répondra, 


M. Henri Thamier, Demandez aux artisans et commercants de 
Toulouse ce qu'ils pensent de la politique de M. Bourgèés-Mau- 
noury | 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. En tout cas, les commercants 
et artisans votent pour moi et non pour vous! 


M. Lionel de Tinguy. Pour une fois que je fais des compli- 
ments au parti communiste, je n'ai pas de chance! (Sounires.) 

Au point de vue technique, je n'aurais pas voté la priorité en 
faveur de l'article additionnel en question, tel qu'il était pro- 
posé avec ks suggestions du parti communiste, car il ne paraît 
pas satisfaisant. Il a deux ou trois inconvénients majeurs que 
Je tiens à signaler à l’Assemblée. 

Tout d'abord, au lieu de la courbe régulière de perception 
de l'impôt en fonction du bénéfice, il arriverait à établir une 
ligne brisée qui monterait tout doucement jusqu'au plafond 
de 200.000, puis descendrait et enfin remonterait brutalement 

Ce n'est certainement pas ce qu'ont voulu les rédacteurs de 
cet amendement, C'est pourquoi j'ai suggéré un autre texte 
pius harmonieux et plus équitable. 

Deuxième inconvénient: le problème des charges et offices 
se trouve lié à l'article 482 du code pénal des impôts. Les no- 
taires dont les bénéfices sont contrôlés beaucoup plus que ceux 
d'aucune catégorie de commereants, sont assimilés, du point 
de vue fiscal, à des commerçants. 

I y à là un problème qu'il conviendrait de rattacher à la 
discussion en cours puisque ce sont les dispositions de 
l’article 182 du code général des impôts qui sont en cause, 

Enfin, l'idée de rattacher la limite d'exonération des arlisans 
au plafond de cotisations à la sécurité sociale me parait peu 
satisfaisante, 

La sécurité sociale et l'impôt sont deux prob'èmes différents. 
C'est pourquoi dans la rédaction que j'avais préparée j'avais 
suggéré le rattachement non pas à ce plafond rmuis à un autre 
plafond qui est à peu près équivalent: x la limite d'exonération 
prévue à l'article 197 du code général pour la surtaxe progres- 
sive. 

J'ai tenu à présenter ces observations en séance publique 


afin que M. le secrétaire d'Etat au budget en tienne compte 
dans la discussion qui va s'instaurer, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, \in-i que je l'ai dit il v a 
un instant, pour faire gagner du ternps à l’Assemblée, je mme 1al- 
lie à la proposition de M. Liautey, tendant à suspendre la 
séance pour De — je l'espere — de trouver un coim- 
promis entre les thèses en présence, 


Cependant, si M. Denis ou M. Tourtaud insiste pour une 
discussion immédiate de l'amendement, le Gouvernement se 
verra dans l'obligation d'opposer l'article 1% de Ja loi de 


finances qui, sans aucun doute, est applicable, I en résultera 
pour l'Assembiée une perle de temps sans avantage pour per- 
sonne. 


M. le président, La parole est à M. Tourlaud, 
M. Auguste Tourtaud, Depuis la séance au cours de laiquele 


nous avons amorcé la discussion, nous cCraignons, en effet, 
l'application de l'article {+7 de Ja loi de finances. 

J'avais eu l'occasion de demander à M, le secrétaire d'Etat 
s’il opposerait, oui ou non, l'article 1° de la loi de finances à 


l'amendement commun. 

Ma question était restée sans réponse, Plus exactement la 
réponse avait élé assez équivoque, car l'iñtention de M. le secré- 
taire d'Etat était bien de nous laisser engager la discussion, 
mais de laisser suspendue jusqu'à sa conclusion la menace de 
l'application de l'article 1%, 

Cette menace, il la met maintenant À exécution. 

On parle encore aujourd'hui de rechercher un cornpromis, Je 
rappelle que, dès le début de la discussion sur ce sujet, plu- 
sieurs de nos collègues ont voulu Jaisser un cerlain ternps au 
Gouvernement pour qu'il recherche lui-même une solulion, alin 
d'éviter l'application de l'article 1* de la loi de finances. 

Au moment où nous pouvons conclure, certains proposent une 
suspension de séance. Je les mets en garde: la recherche d'un 
compromis par le Gouvernement ne peut être faite, à notre avis, 
ques dépens des artisans et commerçants, (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 

M. Liautey, qui est cosignataire de l'amendement pour lequel 
nous avons demandé la priorité et qui va moins loin que celni 
que nous avions déposé, puisque le nôtre tendait à appliquer le 
taux réduit de 5 p. 109 jusqu'à 800.000 francs. va être appelé 
à aceepter un compromis. 


M, André Liauley. Vous aussL 
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M. Auguste Tourtaud, Not: ans<i, sans doute, 

Si vous faites preuve de la méme intransigeance que cellé que 
vous avez montrée dans un meeting organisé à Paris par la 
confédération de contribuables et au cours duquel vous avez fait 
allusion aux causes de la Kévelution de 1789 que vous voyez 
dans les « abus de la gabe'le », vons pouvez compter sur notre 
appui dans les discussions avec le Gouvernement. 

Mais nous vous meltons en garde: Ja suspension de séance 
n'est acceplée par le Gouvernement que pour tenter d'ame- 
nuiser encore les effets de cet amendement qui, pour nous, 
représentait le minimum. 

Au surplus, cet amendement, eur lequel la discussion peut 
d'ailleurs notre intention de le faire, Ce texte est incomplet, 
polanmment en ce qui concerne les petits arlisans et comuner- 
canls dont Jes bénétices industriels et commerciaux sont fixés 
forfaitairement à moins de 200.000 francs. 

I y a donc lieu d'amender ce texte, mais nous pouvons le 
faire en séance publique. Ainsi, nous connaîtrons Jes intentions 
véritables du Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée doit être consultée par prior'té 
sur la suspension de séance qui a été demandée par M. Liautey, 

Je consulte donc l'Assembiée, 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séince est suspendue, 
(La séance, suspendue à tir heures dir minutes, est reprise 
à onze heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise, 

Je suis saisi de deux amendements nouveaux. 

Le premier, déposé par M. Dorey, les membres non eom- 
munistes de la commission des finances et MM. André Liautey, 
Jean-Moreau, Jules-Julien, Coudray, Guérard, André Hugues, 
Genton, Trémouilhe, Secrétain, Triboulet, Pinvidie, Valabrègue, 
Francis Leenhardt, Mazier et Begouin, est ainsi conçu: 

« Après l'article 29, instrer le nouvel articke suivant: 

« 1. — Les dispositions de l'article 1769 du code général des 
impôts sont étendues à tous les impôts et taxes visés dans ce 
code. Les infractions constatées dans les formes propres à 
chaque nature d'impôts et taxes sont réprimées par le tribunal 
correctionnel à la requête de l'administration compétente. 

« Les peines prévues au 1% alinéa de l'article 1&9 du code 
général des impôts seront appliquées à quiconque aura, de 

uelque manière que ce soit, empêché ou tenté d'empêcher 
l'exercice du contrôle fiscal, et les peines prévues an 2° alinéa 
du mème arlicle seront appliquées à quiconque aura incité le 
public à empêcher l'exercice du contrôle fiscal. 

« I, — Le chiffre fixé au 3° alinta de l'article 4& du code 
| ae qe des impôts au dessus duquel cesse de s'appliquer le 
aux réduit de la taxe proportionnelle prévu audit alinéa est 
porté de 200.000 francs à 440.000 francs. » 

Le second, déposé par MM. André Liautey, Paquet, Jean-Paul 
Pailew-ki, Briot, Mme Eslachy, Alphonse Denis, Pierre Meunier 
et Tourtaud tend à insérer après l'article 20, un nouvel article 
ainsi conçu: 

« Dans l’articie 183 du code général des impôts, 3° alinéa, 
les mots: « n'excédant pas 200.000 francs » sont remplacés 
par les mots: « n'excédant pas 440.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, le 
Gonvernement accepte l'amendement déposé par M. Dorey, au 
nom de la commission des finances, et il oppose l'article { de 
Ja finances à tous les autres amendements déposés sur 
ce sujet, 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 


M. Antoine Mazier, Je demande la parole contre l'amende- 
ment. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, l'amendement 
que j'ai déposé avec certains de nos collègues est bien Je 
second que vous avez lu ? 


M. le président. C'est exact. 


d'Etat au budget, J'ai opposé l'article de 
loi de 
M. Dorey. 
M. Pierre Meunier. Vous ne connaissez pas nos arguments! 
M. le président. L'Assemblée doit d'abord statuer sur l’amen- 
dement de M. Dorey dont j'ai donné lecture en premier lieu. 


finances à tous les amendements, sauf celui de 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. C'est 
le seul qui subsiste puisque l’article 1* de la loi de finances 
a été opposé au second. 


M. Antoine Mazier. Je demande la parole contre l'amende- 
ment de M. Dorey. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je voudrais d'abord rectifier une erreur 
concernant le dépôt de cet amendement présenté par M. Dore, 
rapporteur suppléant et — a-t-on dit — les membres non 
communistes de la commission des finances. 

Or, le groupe socialiste — et je ne doute pas que l'erreur 
soit involontaire — n'a pas fait connaître son opinion sur cet 
amendement. 

Monsieur le secrétaire d’Elat au budget, nous reconnaissons 
volontiers que vous avez fait une concession, qui a sans doute 
son prix, mais vous l'assortissez d’une condition qui est à 
tout le moins désagréable, pour ne pas dire intolérable. 

Cette concession, qui ne règle pas du tout le problème de Ja 
fiscalité artisanale, démontre l'impuissance du Gouvernement 
à résoudre des problèmes pourtant urgents et anciens; elle 
démontre aussi que vous n'avez pas compris l’état d’esprit de 
cette Assemblée en ce qui concerne le problème artisanal. 

L'Assemblée est inquiète, pour plusieurs raisons, en ce qui 
concerne les artisans. Elle est inquiète, d'abord parce qu'il 
semble bien que votre Gouvernement soit déterminé à mettre 
l'artisanat français, sur le plan économique, dans une position 
de plus en plus défavorable. 

On a évoqué tout à l'heure le rapport de la commission 
Nathan. Ce rapport a vivement inquiété de nombreux membres 
de cette Assermblée, car il témoigne d’une tendance à consi- 
dérer que, seules, les grosses entreprises sont susceptibles 
d'améliorer la productivité, le rendement. 

Cela, vous n'osez pas le dire, pas plus que vous n'osez 
condamner explicitement les petites entreprises, mais, par le 
biais d'une réforme fiscale, vous cherchez à provoquer leur 
disparition. 

Il a été beaucoup question depuis quelque temps des entre- 
prises marginales, des entreprises parasilaires. Nous ne som- 
mes pas de ceux qui soutiennent qu'il n’en existe pas, mais 
nous n'admettons pas que vous comptiez l’ensemble des 
entreprises artisanales de ce pays au nombre des entreprises 
marginales. 

Appelez-vous entreprises marginales ces petits ateliers actuel- 
lement en passe de mourir mais qui, dans nos bourgs et nos 
campagnes, au contact de l'utilisateur, sont le prolongement 
nécessaire, indispensable de la grande fabrique ou de l'usine 
géante ? 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Antoine Mazier. Dans ces ateliers, l'artisan, qui entretient 
et qui répare, relaie l'ouvrier qui à fabriqué la machine ou 
l'outillage. 

Les statistiques de caractère général ne doivent pas masquer 
ces réalités qui sont des réalités vivantes. 

Mème dans le domaine de la production, en dehors des pres- 
tataires de services, l'artisanat conserve encore sa chance et 
n'est pas nécessairement et toujours la forme la plus onéreuse 
de la production, parce mai la compression des frais om 
la présence du patron dans ces petites entreprises familiales 
font qu'elles arrivent à produire, malgré l'outillage souvent 
insuffisant, dans de meilleures conditions que certaines grandes 
entreprises mal gérées. 

La preuve, c'est que l'artisanat tient dans nos exportations 
une piace importante, et ce malgré l'absence totale d’une 
politique de crédit en sa faveur, celte politique que les pays 
voisios, comme l'Allemagne et l'Italie, qui sont pourtant des 
pays de grande industrie, savent Ayant compris 
que l'artisanat est le complément indispensable de cette indus- 
trie, ces pays font en faveur de l'artisanat un effort considé- 
rable que nous n'avons pas su faire chez nous, où l’on préfére 
laisser les chambres de métiers se débrouilier toutes seules et 
sans moyens. 

Par conséquent, nous sommes inquiets de constater l'absence 
d’une politique en faveur de l'artisanat en vue de l’encourager 
et de le développer, comme on le fait dans des pays voisins. 

Nous avons de plus le sentiment que la réforme fiscale votée 
il y a quelques semaines tend à aggraver cette situation de 
l'artisanat, (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche 
et à droite.) 

Je vais bientôt conclure, mais le groupe socialiste dispose 
de deux cent trois minutes et vous ne pouvez prétendre, mon- 
sieur le président de la commission des finances, que le groupe 
socialiste abuse de son temps de parole, 
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Cette discussion, je le dis en passant, risque fort d’être une 
comédie jouée soit devant l’Assemblée nationale, soit devant 
le pays. Nous en sommes à peine à l'article 20, et on peut 
se demander si nous arriverons au terme de la discussion de 
ce projet de loi sur lequel nous nous battons. 

I ny a pas contradiclion dans mes propos, Le groupe 
socialisle a su observer jusqu'ici une certaine discrétion dans 
cette discussion qu'il croit utile, mais on ne saurait régler 
à la sauvette, comme on semble vouloir le faire, un problème 
de cette impbrtance, alors qu'au cours de la discussion du 

rojet de réforme fiscale on nous avait assuré qu'il donnerait 
ieu à un large débat à l'occasion du projet que nous exami- 
uons actuellement. 

On parle du privilège fiscal des artisans, Sans doute un 
régime fiscal particulier est-il prévu pour les entreprises qui 
occupent au plus un ouvrier et un apprenti, régime qui s'ex- 
plique d’ailleurs par des considérations économiques et sociales, 
comme pour d'autres catégories dans l'agriculture et dans l’in- 
dustrie. 

Ce que certains appellent le privilège fiscal des artisans coûte 
certainement beaucoup moins cher au Trésor que le régime 
des exonérations accordées en matière de dotations, provisions, 
amnortissements accélérés, plus-values, etc., aux grosses sociélés, 
ce qui leur permet de dissimuler leurs bénéfices réels, 


M. Defos du Rau, Très bien! 


M. Antoine Mazier. L'artisanat est resté jusqu'ici, sur le plan 
fiscal comme sur le plan économique, à l'écart des préoccupa- 
tions gouvernementales, Tout au plus, depuis quelques mois, 
l'action parlementaire a-t-elle permis d’obienir quelques amé- 
liorations de détail, concernant l'emploi des apprentis, de la 
force motrice, elc., mais tout eela est encore insuffisant, 

reste À construire un système fiscal cohérent couvrant l’en- 
semble du secteur artisanal et susceptible d'améliorer sa pro- 
ductivité. 

Nous savons bien que nous ne le ferons pas dans le cadre 
de celte loi, mais nous voulions donner une orientation à Ja 
réforme qui doit intervenir. Pour cela, nous nous bornions à 
demander que soit revue l'imposition qui frappe les bénéfices 
industriels et commerciaux des artisans. Nous proposions que 
soit reconnue à l'artisan, sur le plan fiscal, la qualité de tra- 
vailleur manuel que lui reconnaissent les lois qui réglementent 
l'activité artisanale. La caractéristique essentielle de l'artisan 
est, en effet, qu'il travaille lui-même dans son entreprise. 

Il s'agissait, dans notre esprit, de faire deux parts dans le 
revenu de l'entreprise, une part correspondant au salaire de 
l'ouvrier le plus qualifié dans sa profession et qui représente 
la part de travail personnelle de l'artisan, part qui, par consé- 
quent, aurait été —mposée comme un salaire; puis, une autre 
an considérée comime profit commercial et taxée au titre des 

énéfices industriels et commerciaux à 18 p. 100, 

Nous distinguions ainsi entre le salaire rémunérant le tra- 
vail personnel et je profit, qu'il soit prélevé sur je travail des 
autres ou résulte de la spéculation commerciale, 

.Cela nous paraissait logique. Nous aurions compris que vous 
discutiez dans ce sens, que vous nous déclariez, par exemple : 
« Non, je ne puis accepter votre chiffre de 456.000 francs, mais 
je propose le chiffre du salaire minimum interprofessionnel 
garanti ». 

L'artisan est un ouvrier, I doit donc obtenir au moins le 
minimum qu'on reconnaît indispensable pour les salariés de 
l'industrie. 


. M. Jean Médecin, L'arlisan travaille plus de huit heures par 
jour. 


M. Antoine Mazier. Vous n'avez pas voulu nous suivre eur 
ce terrain, Vous nous proposez quelque chose de tout à fait 
différeut et 4 ne compensera pas Les inconvénients que la 
réforme fiscale aura pour le secteur artisanal, 

C'est vous-même, monsieur le ministre, qui avez dit que la 
réforme fiscale représentait un transfert de charges. C'est nor- 
mal et évident. Mais un transfert de charges vers qui, au profit 
de qui et aux dépens de qui ? Quelles catégories supporteront 
les charges _ vous enlevez à certaine ? Vous avez déchargé 
la grosse industrie par la détaxation des investissements, des 
frais de fabrication, etc. Mais vous savez bien que la majorité 
des artisans qui ne sont pas visés par l'amendement, les arti- 
Sans non fiscaux, payent la taxe à la production et vont sup- 
taxe à valeur ajoutée qui sera majorée de 1,5 
pour 109. 

Le résultat, vous le savez également, est que ces artisans ne 
pas compenser cette majoration de 1,5 109 par 


es investissements puisqu'on n'a mis à la disposition de l'arti- 
Saut qu'un crédit d’invstissements de 500 millions de francs 
et que si vous procédez à la détaxalion de 16 p. 100 sur ce 


volume d’investissements, vous obtenez seulement une exoné- 
ration de 80 millions de franes. 

Par conséquent, ce sont les artisans, <e sont les nombreuses 
entreprises qui ne peuvent pas faire d’investissements qui vont 
supporter le transfert de charges que vous avez bg 

Tout au long de ce projet concernant diverses dispositions 
d'ordre financier, nous avons examiné des articles dus à votre 
initiative ou insérés par la commission des finances et qui, sous 
un aspect anodin et souvent très hermétique, visent à faire 
des cadeaux aux sociétés, aux lotisseurs, aux porteurs d'ac- 
tions, aux assureurs, ete. Nous aurions aimé que votre bien- 
veillance s’étendit au secteur artisanal. C'est ce que vous nous 
avez laissé espérer lorsque vous avez dit, an Conseil de la 
République, à notre ami Courrière, qu'il convenait de procéder 
jar étapes et que les artisans seraient parmi les prochains 
Bénéficiaires des premières mesures, 

Vous allez me dire que vous avez fenu votre promesse, 
Encore une fois, je reconnais volontiæs que vous apportez 

uelque chose, mais vos propositions ne visent que les artisans 
fiscaux, c’est-à-dire la minorité des arlisains, et justement ceux 
qui ne sont pas touchés par l'augmentation de la taxe à la 
iroduction, alors que nous aurions voulu que vous songiez à 

‘ensemble des artisans inscrits aux charmbres de métiers. 

Ensuite, vous assortissez les dispositions que vous nous pro- 
posez d'une condition qui me sera pas acceplée de gaicté de 
cœur par l'Assemblée. 


M. Vincent Badie. Elle c:t inacceptable ! 


M. Antoine Mazier. Vous ne pouvez compter pour l'a opter 
que sur ceux qui font confiance à la politique du Gouverne- 
ment. | 

Nous estimons que l'autorité d'un Gouvernement réside, non 
pas dans les textes, mais dans sa politique et dans la confiance 
que cette politique iuspire au pays. 


M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. Antoine Mazier. Pendant de: dizaine: d'années, l'arsenal 
législatif a suffi pour permettre le contrôle, que nous savons 
parfaitement nécessaire, des contribuables, Si l'arsenal des lois 
existantes ne vous euffit plus aujourd'hui, c'est parce que votre 
mauvaise politique a affaibli l'autorité de l'Etat, 

Pour nous qui n'approuvons pas celle politique, vous com- 
prendrez qu'il nous sera difficile de voter le texte que vous 
nous proposez. Si nous ne pouvons pas obtenir autre chose, 
nous ne volerons votre amendement que contraints et forcés. 
(Applaudissements à gauche et sur plusicurs bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Menri Dorey, rapporteur suppléant, Je désire apporter 

uelques précisions sur l'amendement que j'ai déposé, au nom 
la commission des finances, et qui porte également li signa- 
ture d’un certain nombre de nos collègues, 

La paragraphe 1 de l'amendement a pour objet de mettre fin 
à une agitation qui se mauileste dans cerlains départements 
du Centre de la France, à l'encontre de la fiscalité, 


M. Henri Thamier, Elle e:t le fait de: amis de M. Ulver! 


M. le rapporteur suppléant. n'e-t po-sible de tuierer 
que l'ordre publie continue d'etre trouble. 


M. Jean Médecin. Quand la vie du pays est arrêtée par des 
grèves dans le secteur public, le tolère-t-on ou non ? Comment 
voulez-vous que les artisans se défendent ? 


M. le rapporteur suppléant. par une opposition au contrôle 
fiscal qui est destiné à faire régner l'égalité entre les contrt- 
buables. 

A cette fin, l'amendement prévoit l'extension à tous les impôts 
des dispositions de l’article 1769 du code général des impôts, 
qui réprime déjà l'opposition au contrôle fiscal en maïtere de 
taxes indirectes. IL prévoit également d'étendre à l'opposition 
au contrôle fiscal les dispositions de l'artiele 1S39 du code géné. 
ral des impôts qui réprime déjà le refus collecüf de payer 
l'impôt. 

Le paragraphe I apporte une amélioration substantielle au 
régime fiscal des artisans, 

Ce texte, comme on vous l'a dit, résulte d'un accord inter. 
venu entre la plupart des auteurs d'amendements,. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a bien voulu faire preuve 
de compréhension, ce dont nous le remercions. 

IL est même, à la demande de M. de Linguy, allé au delà de 
son chiffre initial. 

Je vous rappelle qu'actuellement bénéficient du taux de 
9 p. 100 au lieu de 18 p. 100, pour l'assiette de la taxe pro- 
portionnelle sur les premiers 200,000 francs de leurs revenus, 
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les artisans faconniers visés à l'article 184 Au code générat 
des impôts, les redevables des professions non commerciales, 
à l'exclusion des titulaires de charges et offices et les titulaires 
de pensions et rentes viagères qui acquittent la taxe propor- 
t&ionnelle, 

L'onjet du parsgraphe HN de l'amendement est de porter de 
200.004) francs à 410.000 francs le montant du revenu au delà 
duquel le taux réduit de 9 p. 100 cesse de s'appliquer. 

Les nouvelles dispositions que je vous demande de voter 
apporleront satisfaction aux légitimes revendications de caté- 
gories particuliérement dignes d'intérêt, 


M. Jean Solinhac. Mon-ieur le présilent j'ai déposé un amen- 
dement, Je demande la parole, 


M. le président de la commission. Seu!, subsiste l'amendement 
de M. Dorey. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai opposé l'article f* de 
— de finances à tous les amendements autres que celui de 
M. Dorev, 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, pour répondre à la 


M. le président. La parole est à M. Meunier, pour répondre 
à la commission, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, nous regrettons que 
Ja quasi-unanimité des groupes de l'Assemblée nationale, qui 
s'était faite sur le texte que nous défendions avant la sus- 
pension de séance, texte tendant à appliquer le taux de 5 p. 100 
au-dessous de 456.000 francs, ne se soit pas maintenue. 

Si elle s'était maintenue, je suis persuadé que le Gouver- 
nement aurait dû céder, 

Nous avions accepté ce texte dans un souci de compromis 
et d'efficacité car, pour notre part, nous aurions été désireux 
d'aller plus loin. 

Maintenant, nous sommes devant une nouvelle situation et, 
comme nous ne sormmes pas partisans du tout ou rien, nous 
nous rallions à la proposition qui consisterait à porter de 
200.0) francs à 440.000 francs le montant imposable au taux 
réduit de 9 p. 140. 

C'est l'objet d'un amendement que j'ai déposé avec plusieurs 
collègues: MM. Liautev, Jean-Paul Palewaki, Paquet, Briot, 
Mme Estachy, MM. Alphonse Denis et Tourtaud. 

Le Gouvernement accepte celte nouvelle rédaction, mais il 
veut l'assortir de sanelions à l'encontre des artisans et des 
commerçants dont le mouvement de protestation se développe 
dans le pays contre la tiscalité excessive et antidémocratique. 

Ce marché que nous propose le Gouvernement, nous ne 
pouvons l'accepter, H s'agit d'un véritable chantage. Nous 
considérons que la protestation des petites et moyennes entre- 
prises contre les tracasseries fistales est entièrement justifiée 
par votre politique réactionnaire. 

A notre sens, il n'v a qu'un seul moyen de mettre fin à cette 
protestation, c'est de faire une réforme démocratique de la 
tiscalité, 

M. le secrétaire d'Etat a indiqué qu'il opposait l’article 1% de 
la loi de finances à tous autres amendements que celui déposé 
par M. Dorey. 

Or, cet article n’est assurément pas applicable à l'amendement 
que nous avons déposé, car notre texte reprend purement 
et simplement les dispositions que le Gouvernement accepte et 
l'amendement de M. Dorey ne contient en plus que l'extension 
de sanctions, Par conséquent, je ne vois pas comment la com- 
mission des finances pourrait donner son accord sur l’applica- 
tion de l'article 1% de la loi de finances à l'amendement que 
nous avons déposé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
deiment qui ne peut être mis en discussion puisqu'il tombe 
sous le coup de l'article 1*% de Ja loi de finances. 

Je tiens à dire cependant que lors d'une réunion commune 
de la commission des finances, nous avons accepté que le pla- 
fond des revenus soumis au taux réduit de 9,p. 100 soit relevé 
de 200.000 francs à 440.000 francs. 

I est regrettable que le Gouvernement n'ait pas fait un 
geste plus généreux en faveur des artisans, surtout pour les 
artisans qui travaillent avec un seul compagnon. 

1 ne serait que justice qu'une partie des bénéfices de l'arti- 
san soit taxée comme salaire. 

« Le travail personnel de l'artisan n’a pas une valeur moin- 
dre que celle du radre salarié. Il ne mérite donc pas de se voir 
appliquer un régime fiscal discriminatoire, Le principe d'équité 


qui, plus que dans toute autre branche du droit doit gouverner 
le droit fiscal, exige que les revenus du travail personnel soient 
dans tous jes cas soumis à un régime fiscal identique ». 

C'est ainsi que s’exprimait M. le député Ulver dans l'ex 
des motifs d'une proposition de loi qui porte sa Ali 220 
Nous voudrions, aujourd'hui, que le secrétaire d'Etat n'oublie 
pas ce qu'il a écrit et signé comme député il y a quelques 
mois, 

M. Auguste Tourtaud. Vous pourriez faire ke même effort 
de persuasion auprès de M. Dorey qui appartient à votre 
groupe. 

M. Jean Solinhac. M. Dorey rapporte an nom de la commis. 
sion des finances. | 


M. le président. La parole est à M. Liautey, pour une recti. 
fication. 

M. André Liautey. J'ai été très étonné, lorsqu'on a mis en 
distribution le texte de l'amendement de M. Dorey, de voir 
que mon nom y figurait. Je suis en effet tout à fait opposé À 
ce qu'on lie la question des sanctions et celle des allégements 
liscaux en faveur des artisans. 


: M. le rapporteur suppléant. Entre temps, monsieur Liautey, 
l'amendement a été rectifié et votre nom w'y figure plus. 


M. André Liautey. Je vous en remercie. 
M. Auguste Tourtaud. Le chantage continue! 


M. André Liautey. Lorsqu'il s’est agi de détaxer les grandes 
firmes, on n’a pas posé de conditions. 

Je demande des votes distincts eur les deux parties de 
l'amendement et je me permets d'indiquer à M. le secrétaire 
d'Etat au budget un moven très sûr de faire voter les sanc- 
tions qu'il réclame: qu’il dépose un projet spécial et que je 
pose, sur ce texte, la question de confiance. 
(iires.) 


M. le président. M. Dorey me fait savoir que l'amendement 
dont j'ai donné lecture est déposé sous sa seule signature. 


M. Auguste Tourtaud. Ainsi, non seulement il s'avère que 
l'amendement de M. Dorey avait été présenté au nom d'un 
certain nombre de nos collègues qui n'avaient pas donné leur 
accord, mais, de plus, cette présentation elle-même est sans 

récédent, puisqu'il est indiqué: « amendement présenté par 
es membres non communistes. » 

Nous ne pouvons admettre ni ee procédé, ni le fait qu'on 
laisse entendre qu'un texte porte des signatures qui en fait 
n'ont pas été réclamées aux intéressés, 


. M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion. 


M. le président de la commission. 1] y aurait intérêt à ce que 
l'Assemblée ne continue pas à perdre son temps. 

M. Dorey a déposé un amendement qui, M. le président vient 
de le préciser, est revêtu de sa seule signature. Par suite d’une 
erreur matérielle — qui n’est qu'une erreur matérielle —, sur 
laquelle il n’est pas utile que nous nous arrêtions longtemp*, 
d'autres noms ont été ajoutés au sien. Soit dit en passant, cette 
erreur matérielle n’a tout de même pas trahi vraiment Ja réalité, 
En effet, la séance n'avait-elle pas été suspendue précisément 
pour permettre aux auteurs d'amendements de rapprocher leurs 
points de vue et d'essayer d'obtenir du Gouvernement des 
concessions auxquelles jusqu'à maintenant il s'était refusé ? 

Le Gouvernement, depuis le début de la discussion, a déclaré 

se réservait le droit d'opposer l'article premier de Ja loi 

e finances à tout amendement qui entrainerait une perte de 
receltes. C’est donc pour l’amener à certaines concessions que 
nous lui avons demandé d'accepter la réunion qui a eu heu 
tout à l'heure. 


Je ne trahis aucun secret en disant qu'au cours de celle 


réunion, qui avait simplement pour objet, je répète, un rap- 


prochement officieux des points de vue afin d'aboutir à une 
conciliation, nous avons été assez heureux pour obtenir du 
Gouvernement certaines concessions et pour réaliser l'accord 
de nombreux auteurs d'amendements sur un texte susceptible 
finalement d'être voté par un très grand nombre d’entre nous. 
Sans doute le Gouvernement n'est-il pas allé aussi loin que 
beaucoup l’auraient voulu; néanmoins, la concession quil à 
faite est appréciable puisqu'elle se traduira, pour l’ensemble 
des artisans, par un abattement d'impôt individuel de 21.600 
francs. 

Toutefois personne ne se fait d'illusion : cet abattement, 
encore que substantiel, est loin de donner une solution au 
roblème beaucoup plus large et qui n'est pas résolu, de la 
scalité arlisanale. 
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li y à là un problème qui a besoin d'être reconsidéré et le 
Gouvernement doit savoir que ceux-là mèmes qui voteront tout 
à l'heure le texte qui leur est proposé ne considèrent pas pour 
autant que l'ensemble de la question à recu une solution satis- 
faisante. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

I convient maintenant de préciser que le Gouvernement a 
attaché à sa concession une condition que nombre de nos col- 
legues ont vivement critiquée, celle qui fait l'objet du para- 
graphe 1 de l'amendement de M. Dorey. 

EH en a fait une condition sine qua non de son acceptation ; 
c'est pourquoi il a y — — valablement, je l'indique pour 
M. Pierre Meunier — l'article 1° de la loi de finances à tous les 
autres amendements qui réduisent les ressources prévues au 
moment du vote du budget, (Protestations à l'extréme gauche.) 


M. Pierre Meunier. Cette application n'est pas valable puisque 
le Gouvernement accepte le lexte de M. Dorevy. 


M. le président de la commission. Le Gouvernement a le droit 
de ne pas opposer l'article 1% de la loi de finances à tel 
amendement et de l'opposer à tel autre. C'est ainsi qu'il s'est 
opposé à l'amendement de M. Pierre Meunier, mais qu'il a dé- 
cidé, sous sa responsabilité, de ne pas s'opposer — alors 
qu'il aurait pu le faire — à l'amendement de M. Dorey. 

Nous savons maintenant — le Gouvernement ne s'en est pas 
caché — que si la première partie de l'amendement de M. Dorey 
n'est pas adoptée, l'article 1% de la loi de finances sera opposé 
à la seconde, Nous sommes donc en présence d'une alternative 
extrémement simple: ou bien nous voterons ce texte — 
par division évidemment —… 


M. Joseph Defos du Rau, Ce marché est regretlable, 
Sur certains bancs à gauche. C'est du chantage! 


M. Pierre Meunier. Vous: venez, monsieur le président de la 
commission, de définir parfaitement la situation: en somme, 
de Gouvernement applique la loi quand il lui plait, 


M. Guy Petit. C'est un marché. 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement réclame le pouvoir de 
traduire en correctionnelle les artisans et commerçants qui ne 
peuvent pas payer leurs impôts. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est faux. 


M. le président de la commission. le Gouvernement nous a 
fait savoir clairement que si la gremière partie de l'amende- 
ment de M. Dorey n'est pas adoptée, il opposera l'article {°* 
de la loi de finances à la deuxième partie. Cette position a 
soulevé des critiques; en tout cas, nous sommes obligés de 
prendre nos responsabilités. L’alternative est claire, on peut 
l'aimer ou non, mais c'est un fait! Ou bien — en votant, je le 
répète, par division — l'ensemble du texte sera adopté et les 
artisans bénéficieront de ce premier dégrèvement actuellement 
suggéré en leur faveur, ou bien, la première partie de l’amen- 
dement étant rejetée, nous nous trouverons alors démunis 
du moyen d'accorder aux artisans la satisfaction que nous 
entendons leur procurer, 

Telle est la façon dont la question se pose. Ceux de nos 
collègues qui ont participé à la discussion dont M. Dorey a 
rapporté les conclusions ont, dans leur très large majorité, 
estimé que, pour accorder aux artisans un dégrèvement légi- 
time et urgent, il était souhaitable de voter l'ensemble du texte 
proposé par M. Dorey. (Erclamations à l'extrême gauche, à 
gauche et sur divers autres bancs.) 


M. Joseph Defos du Rau. C'est ce qu'on appelle le gouver- 
nement d'Assemblée ! 


M. le président. Là parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. M. le président de la commission des 
finances vient d'exposer clairement son point de vue. Mais 
Sa lise au point appelle une réponse. 

Que signitie d'abord la gectification apportée à la liste des 
auteurs de l'amendement, sinon que certains de nos collègues 
qui, au cours de la réunion tenue en vue d'aboutir à un accord, 
avaient accepté les disposilions relatives aux pénalités, ont été 
contraints de faire machine arrière en présence des marques 
de désapprobation des membres de leurs groupes ? 

En réalité, le Gouvernement veut appliquer, en matière 
d'impôts directs et singulièrement en ce qui concerne la taxe 
proportionnelle, les pénalités prévues en matière de contribu- 
tons indirectes. 

L'Assemblée se souvient certainement que lorsque ces péna- 
lités avaient été votées — qu'on se réfère aux travaux parle- 
imentaires — il avait été entendu qu'elles ne vaudraient pas 
pour les contributions directes. 


Aujourd'hui, les choses sont claires et la responsabilité de 
ceux qui Voleraient de telles mesures, comportant de fortes 
amendes ainsi que l'emprisonnement de un à six mois, serait 
agp Nous le disons tout net: ceux qui ont demandé que 
es dispositions répressives soient inscrites au début de l'imen- 
dément. 


M. Kenri Thamier. Lt élendues aux commerçants, 


M. Jean Cristofol. afin, de permettre ensuite au Gouvernee 
ment d'opposer l'article 1% de la loi de finances à la seconde 
partie de l'amendement, n'entendent certainement pas que 
satisfaction soit donnée aux artisans. 

Au fond ieur but est tout autre: faire que les pénalités s'ap- 
pliquent désormais à tous les contribuables assujettis à la taxe 
proportionnelle, En allégeant la taxe proportionnelle pour les 
artisans sewement, on jncite l'immense majorité des petits 
commerçants, à qui l'on refuse le moindre allégement, 4 se 
dire: ce sont Jes artisans qui sont cause que nous allons main- 
tenant être poursuivis d'une manière féroce, On sème ainsi 
la division, mais ce sera en vain. L'union des &rtisans et des 
commerçants, de même que leur action, iront s'amplitiant, 


M. Auguste Tourtaud. bien! 
M. Jean Cristofol, La par trop grossière, 
M. Vincent Badie. C'est du machiavélisme fiscal. 


M. Auguste Tourtaud. M. le secrélaire d'Elat au bulge!t nous 
a dit que le Gouvernement \eut « abattre l'angle mort » ou à 
ue peut pas atteindre certains contribuables, 


M. Jean Cristofol. 1! parait, en effet, que certains contribuables 
se trouvent placés dans un angle mort et échappeul ainsi 
aux mesures répressives; c'est du moins l'opinion de li chan- 
cellerie, 

Nous demeurons convainens que si l'Assembée fait pr 
de fermeté, le Gouvernement he pourra pas mainteni ë posi- 
Uon aussi injustifiahle, 

Le Gouvernement, après avoir accepté de porter de 200.00 
francs à 410.000 francs le chiffre au-dessus duquel cesse de 
s'appliquer le taux réduit de la taxe proportionnelle, voudrait 
opposer l'article 1° de Ja loi de finances à sa propre ] . 
sous prétexte que les péralités qu'il réclame n'auralent pas 
été votées, S'il persistait dans cette intention, il ferait l'aveu — 
qui mérite d'ètre souligné — qu'il entend se procurer des res 
sources importantes par un accroissement de la répression à 
l'encontre de tous les assujettis à la taxe proportionnelle, ea 
particulier à l'encontre des artisans, petits commerçants et 
paysans travailleurs, 


M. Henri Thamier. Le Gouvernement envoie 10 g'odirmes 
pour contrôler un pelit commerçant! 


M. Jean Cristofol. en plus, comme petits commerçants et 
artisans éprouveront les plus grandes difficultés à payer leurs 
impôts, mar suite de l'application de la réforme fiscale, ils 
seront, en <as de retard ou de non-payement par manque de 
fonds, poursuivis comme en matière de contribubons jndi- 
rectes, ce qui ne fera que pmécipiler leur ruine, 


M. Guy Petit, Et on relèvera leur forfait! 


M. Jean Cristofol. Naturellement notre groupe acceple comm 
un minimum et parce qu'il ne peut pas faire autrement « 
raison de l'application de l'article 17 de la loi de finances, | 
disposition qui porte à 410.000 francs le plafond au-dessous 
duquel s'applique le taux réduit de la taxe proportionnelle, 
mais il faut bien se rendre comp'e que, contrairement à ce 
qu'on a pu laisser entendre, le laux applicable est de 9 p. li») 
et non pas de 5 p. HN). 

J'ai donc raison de dire que cette disposition constitue nn 
minimum et c'est pourquoi nous continuerons la lutle en faveur 
des artisans et des commerçants, 

En tout état de cause, nous demandons que l'amendement de 
M. Dorey soit mis aux voix par division. (Applaudiéssements 
à l'ertrème gauche.) 


e 
| 


M. le président. Le vole par division est de droit, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur le secrélaire d'Etat, vous savez que 
l'Assemblée doit tenir cet après-midi séance à quinze heures, 
Avez-vous l'intention d'intervenir longuement ? Dans ce cas, 
mieux vaudrait peut-être reporter vos explications à une autre 
séance, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mons eur le présilent j'en 
a! pour quelques minutes seulement et il Ya niérét, je pelise 
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à ce que l'Assemblée nationale se prononce le plus tôt possible 
eur l'amendement qui lui est soumis. 


M. ic président. Vous allez ouvrir droit à réponse. 
A droite el à l'extrême droile. Au vote! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Avant de passer au vole, 
ÿe voudrais donner à l'Assemblée quelques nécessaires explica- 
Lions. 

M. je président de la commission des finances à rappelé que 
Je Gouvernement a précisé devant là commission si les 
mesures contenues dans la première partie de l'amendement de 
M. Dorey n'étaient pu adoptées, il opposerait l'article 1% de 
la loi de finanves à l'autre partie, relative an dégrèvement sup- 
lémentaire que le Gouvevnement Jui-mème à suggéré à 

1. Dorey de proposer à l'Assemblée. Je coutirme entierement 
celie these, 

Dans ces conditions, les artisans ne bénéficieraient pas de 
Ja réduction de 21.600 francs de leurs charges fiscales acceptée 
par le Gouvernement, L'Assemblée nationale est donc en pré- 
sence de ses responsabilités; quant an Gouvernement à} à éjà 
puis les siennes. (Interruptions à l’extrème gauche.) 


M. Jean Cristofol. C'est la politique de « La bourse où la 
vice! » 


Sur certains bancs à gauche. C'est du chantage. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je Liens maintenant à pré- 
ciser deux points. 

Le premier est relatif aux contrôles. On a prétendu que les 
dispositions press au paragraphe 1 de l'amendement allaient 
étendre le champ d'application des sanctions et augmenter les 
d'impôts, C'est absolument inexact. 


M. Lucien Degoutte. Alors pourquoi nous proposer pareille 
mesure ? 


M. le secrétaire d'Etat au budgef. Je vais vous le dire. 

H s'agit tout simplement de permettre au contrôle fiscal de 
s'exercer normalement, Vous savez que des incidents se sont 
roduits ces derniers temps dans plusieurs départements à 
l'occasion de contrôles exercés d'apres les méthodes tradition- 
uelles par les vérificateurs traditionnels... 


M. Henri Thamier, Avec cent cinquante gendarmes à l'appui, 
cormine à Saint-Céré! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous savez que les agents 
des contributions exercent contrôle pus fréquemment chez 
je commercants les plus importants, 


M. Alphonse Denis. Faites done contrôler les grosses sociétés 


M. le secrétaire d'Etat au budget. les petits commerçants et 
les artisans sont moins fréquemment soumis à ces eontrôles. 
Comment expliquer alors que les incidents se soient précisé- 
ment développés parmi eux ? 

En matière d'impôt sur le revenu, la plupart des petits com- 
mercants et des petits artisans sont au régime du forfait, ee 
aui ne donne pas lieu à vérification de la part de Fadministra- 
Uon des contributions directes. 

Quant au chiffre d'affaires, il me fait pas l'objet de forfaits, 
mais, je l'ai dit, il est beaucoup plus souvent vérifié dans les 
entreprises importantes. 

Les incidents s'expliquent par des considérations psychologi- 
ques. Petits commerçants et artisans supportent, comme tous 
les contribuables, le lourd fardeau de la fiscaiité, mais il s’y 
ajoute un fardeau psychologique partieulièrement Jourd, celui 
de la vérification, €ar ils pensent qu'ils ont bien autre chose 
à faire qu'à se spécialiser dans les questions fiscales. 

Pour supprimer ce fardeau, il faudrait substitner au régime 
de la déclaration contrô:ée du chiffre d'affaires un régime for- 
faitaire, C'est précisément — ie le signale en passant — ce 
que j'ai entendu faire en proposant au Parlement un système 
de taxes professionnelles forfaitaires. 

Mais dans l'état actuel des choses, il faum bien que le contrôle 
du chiffre d'affaires s'exerce, car rien ne serait pire e ha 
situation anarchique où chacun déclarerait ce qui lui plairait 
ét où les commercants honnêtes seraient écrasés sous le coup 
de la concurrence déloyale que leurs feraient des commerçants 
moins scrupuleux. 

Au demewrant, le contrôle du chiffre d'affaires ne se montre 
pas particulièrement exigeant. 

Que demande-t-on, en effet, à un petit commerçant ? On lui 
dcinaude d'abord de conserver toutes ses factures d'achat et 


de les enregistrer sur un livre des achats; ensuite de noter an 
jour le jour ses ventes; enfin, de procéder à un inventaire 
annuel et d'en conserver la trace sur un livre d'inventaire. 

Un commerçant qui respecte ces obligations élémentaires est 
à l'abri de tout rehaussement, car les taxes sur le chiftre 
d'affaires qui lui sont applicables ne soulèvent aucune diffi- 
culté de principe. 

Ces obligations ne sont pas diffivilez, elles ne‘tonstituent pas 
non plus une exigence exorbitante puisqu'elles eorrespondent 
exactement à l'ordre qu'un commercant doit avoir dans ses 
affaires du point de vue strictement commercial. 

Voilà l'explication que le Gouvernement, mesdames, mes- 
sieurs, désirait vous donner. 1] entend que des contribuables 
un instant égarés — altitude qu'il peut expliquer par une émo- 
tion injustifiée — rentrent dans la légalité. 

Il est également du devoir du Gouvernement de joindre 4 
ces explications la fermeté, car il est impossible de tolérer, en 
régime démocratique, que des groupes particuliers s’insurgent 
contre le pouvoir légal. C’est au Parlement, représentant de la 
souveraineté nationale, qu'il appartient de réformer la loi, s'il 
le juge utile. (Mouvements divers.) 


M. Auguste Joubert. Ne l'aggravez pas! 


M. Joseph Defos du Rau. Ce ne sont pas les artisans qui se 
sont insurgés. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement, Jui, a 
formulé ses propositions. Elies sont très claires et extrémement 
simples. 

Le Gouvernement reconnaît qu'une situation particulière doit 
être faite aux artisans. 

M. Joseph Defos du Rau. Sans conditions ! 

M. le secrétaire d'Etat au ll a consenti, devant la 
commission des finances, à élever de 200.000 à 440.000 franes 
le plafond au-dessous duquel sera appliquée Ja taxation de 
9 p. 100, 

Mais le Gouvernement a le devoir de faire respecter la loi. 
Il a le devoir de faire rentrer les impôts et de soumettre les 
contribuables au contrôle indispensable. 

Dans ces conditions, je le répète, le Gouvernement accepte 
l'amendement proposé par M. Dorey. Si le dispositif du para- 
graphe 1 de cet amendement n'élait pas adopté, je serais amené 
à opposer l'article 1* de la loi de finances au paragraphe II et, 
de ce fait, les artisans ne recueilleraient pas le fruit de la 
bonne volonté commune de l'Assemblée et du Gouvernement. 


M. Vincent Badie. La pire politique, c'est celle de Ja sourde 
oreille. Vous ne voulez pas entendre la colere qmi monte de la 
nation ! 


M. le président. Le vole par division sur l'amendement de 
M. Dorey a élé demandé. 


H est de droit. 
Je mets d'abord aux voix le paragraphe E de eet amende- 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre 
Majorité 261 


Pour l'adoption........... 317 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J: demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je désire seulement remer- 
cier les trois cent dix-sept députés qui ont voté Ja première 
partie de l'amendement de M. Dorey. 

A la vérité, ce sont eux qui viennent de faire ter les 
artisans du dégrèvement accepté par le Gouvernement. ( Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droie.) 
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M. Jean Médecin. [ls n'empècheront pas les artisans de s'or- 
aniser et de se défendre afin d'obtenir plus que l’aumône que ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
‘on vient de leur accorder. 
M. Alphonse Denis. Ils ont voté pour là répression fiscale DE LA 
C'est ce qui est clair! 17 séance du mardi 8 juin 1954. 
M. Joseph Defos du Rau. Triste politique! 
M. Jean Minjoz. La majorité n'a pas l'air très solide. SCRUTIN (N° 2520) 
M. le président, Je mets aux voix le paragraphe Il de l'amen- Sur le paragraphe 1 de l'amendement de M. Dorey après l'article 9 
dement. du projet relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 
is aux voir, esl adopté.) 
Au centre et à droite. Adopté à l'unahimité ! 2:0 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende- Pour l'adoption. 208 
(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) L'Assembke nationale a adopté, 
M. le président. La suite du débat est renvorée à une séance 
ultérieure, Ont voté pour : 
MM. Coste-Floret (Paul), Hénault. 
Aït Ali (Ahmed, Hérault. Hettier de Boislambert, 
André (Pierre), Houphouet-Boigny, 
ORDRE DU JOUR Meurthe-cet-Moselle. Coudray, Huet 
Authonioz. Courant (Pierre). Hugues Emile), 
jourd'hui inze heures omie Apithy. Couston (Paul). Aipes Maritimes 
eures emi 
M. le président. hui, à quinze heures et demie, 
deuxieme séance publique : Aujout!at, Lamette Hulin-Desgrées, 
ui ise i interpellations : Autneran. nuit à ihuel 
Suite de la dis: ussion des interpellations : Babet (Raphaël). David (Jean-Paul), Jacquet (Marc), 
1° De M. Pierre André sur jes mesures que le Gouvernement Beson, soine-et4en). Soine-el-Marne. 
compte prendre: a) pour obtenir une suspension des hostilités Bapst. Ceboudt (Lucien). Jacquet (Michel), Loire. 
en Indochine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut être Barangé (Charles), Delbez. jacquinot (Louis). 
obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire fran- Maine-et-Loire, Delbos (Yvon), Jarrosson | 
aie "évi re éviter Barbier Delcos Jean-Moreau, Yonne, 
çais, afin d'éviter une nouvelle « surprise »; c) pour éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte défensif sans l'ac- (Joseph) 
cord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement; Barricr. Desgranges. july. 
20 De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M, le Barrot, Detœut Kauffmann. 
ministre des affaires étrangères a entrepris avec le Gouverne- ri d'Asson (de). re à “M 
ment des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et con- (de). 
tre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher la Pecquet. Mlle Dienesch. Krieger (Alfred). 
solution pacifique du conflit indochinois voulue par le peuple Bénard (François). Does Labrousse, 
français, préparent au contraire une guerre généralisée en Bengana (Moharmed). | Douala. Lacaze (Henri). 
Extrème-Orient ; Benouviile (de). Lronne La Chambre (Guy). 
3° De M. Prontesu sur les engagements pris à l'égard du D, Des Jose0h) Lafay (Bernard). 
Gouvernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- Bichet (Robe Dupra’ (Joannès). Laforest. 
gères et sur ses tentatives: a) de faire échouer les négociations Bidauit eds ES L'uquesne. Laile. 
de Genève; b) de créer les conditions d'une extension des Bignon. Durbet. Lanet {Joseph Pierre), 
hostilités actuelles, quelles qu'en soient ies conséquences mon- res. 
, an'e [PEL 
d Indochi tell Blachette. Faure Edgar), ‘ura. |Laplace. 
4 De M. Max Lejeune sur la situation en ndochine telle Boisdé (Raymond). Faure (Maurice), Lot [Lebon 
qu'elle résulte des événements militaires et des négociations de Edouard Honnetous Félice tde). Lecanuet, 
Genève ; Foscary-Monsservin, 
5° De M. Francis Caillet sur: a) les dispositions que le Gou- pue (Henri) DR Dove, 
vernement pour mettre rapidement fin aux hostilités Bourgeors. Foglupt-Esperaber. (Francine), Scine. 
en Indochine ; b) les pourparlers de paix engagés par la France Bourgès-Maunoury. Fouchet Legaret 
à Genève et, parallèlement, dans les différentes capitales euro- Bouvier-0 Cottereau, Fourcade (Jacques), |Lem aire s 
péennes ; Bouxom. Fouyet Le normand (Maurice), 


6° De M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gouver- 
pement compte prendre afin de faire face à la situation au 
Tonkin et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 

7° De M. Daladier sur la politique du Gouvernement en Indo- 
chine : 

8° de M. de Monsabert sur les conséquences que compte tirer 
le Gouvernement des événements qui viennent de se produire 
en Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec notre situa- 
tion en Indochine et ce, tant sur le plan politique pour l'avenir 
de nos protectorats, que sur le plan militaire où s'impose une 
NT rois d'ensemble de nos forces d'intervention et de 
défense ; 

9° de Y. Malleret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats du 
contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la 
guerre d'Indochine ; 

10° De M. Louis Vallon sur certains aspects financiers et bud- 
gétaires de la poursuite de la guerre en Indochine. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT, 
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(Raymond), su compte rendu in extenso de la séance du mardi 1° juin 4954. 

aladier (Edouard). ennes. uy. (Journ ; juin 41954 

d zendre. aingeard. 

De Lens (André). Dans le scrutin n° 2518 sur l'amendement de M. Minjoz, après 

Delachenal]. Léotard per à Renard (Adrien), l'article 20 du projet relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 

Deliaune. Le Roy , Aisne. cier: 

Demusois. Levacher. Renaud ( }, M. Joseph Densis porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
Saône-et- déclare avoir voulu voter « contre ». 


Denis 
Haute-Vi 


enne, 


Liautey (André). 
Linet. 


| Mme Roca. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le ès-verbal de La première séance de 
ce jour a été altiché et distribué. 
Il n’y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
DEMANDES LD'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sul- 
vantes : 

De M. Cri-tofol, sur: 1° les dispositions des décrets du 27 mai 
1954 qui n'apporlent pratique:nent rien ni aux categories les 
plus défavorisées des agents de la fonction publique, ni à l'im- 
mense majorité des retraités; 2° Ja nécessité: a) de fixer la 
rémunération de base conformément au statut de la fonction 
publique à 12%) p. 100 du salaire minimum jinterprofessionnel 
garanti ; b) de rélablir, par paliers, la hiérarchie issue du recias- 
sement de 1948, le premier palier pouvant porter sur la hie- 
rarchisation d'un traitement minimum de 180.X0 francs ; 


De M. Thamier, sur le caractère humiliant des mesures rela- 
tives aux rémunérations du personnel de l'éducation nationale 
prises par décrets du 27 mai 1954, mesures qui aggravent un 
déclassement reconnu tant par les commissions officielles que 
par le Gouvernement lui-même ; fi 


De M. Goudoux, sur les mesures prises à l'encontre de 72 mem- 
bres du personnel des manufactures d'armes de Châtellerault, 
Saint-Etienne et Tulle, qui ont été juformés, le 31 mai 1954, 
qu'ils ne faisaient plus partie du personnel, avec le motif sui- 
vant: « ne remplissent plus les conditions indispensables pour 
travailler dans un établissement de la défense nationale »; 


De M. de Saivre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier de toute urgence à l'angoissante ense 
viticole qui sévit en Algérie et les raisons pour lesquelles les 
| faites par le ministre de l'agriculture n'ont pas été 
enues. 


De M. Pierre Courant, sur: 1° l'altitude que le Gouvernemermt 
entend adopter quant à la construction d'un navire assurant la 
continuité du trafic des passagers sur l'Atlantique Nord; 2° Je 
non-dépôt, par le Gouvernement, du projet de loi ouvrant le 
crédit nécessaire à cette mise en chantier prévue par l'article 10 
de la loi du 21 decembre 1953 portant fixation des dépenses du 
ministère de la marine marchande ; 


De M. Liautey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre : 1° pour reviser de toute urgence les principes de sa 
politique fiscale, contraire à la liberté et à la dignité des 
citoyens; 2° pour mettre fin sans délai aux pratiques inquisito- 
riales et arbitraires des administrations fiscales qui, s’exerçant 
surtout à l'encontre des petites entreprises, ont suscité chez les 
contribuables injustement brimés une exaspération dont les 
conséquences peuveut troubler gravement l'ordre public ; 


De M. Raymond Guyot, sur les motifs qui ont amené le pré- 
sidént du conseil à confier la charge ministérielle des relations 
avec les Etats associés à M. Frédéric Dupont, connu comme 
adversaire notoire de toute solution pacifique en Indochine, 


La date des débats sera fixte ultérieurement. 
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3 — 
SITUATION EN INDOCHINE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discue- 
éion des interpellations : 

1° De M. Pierre André, sur les mesures que Je Gouvernement 
compte prendre: a) pour obtenir une suspeneion des hosti- 
Ltés en : b) si le « cessez-le-feu » ne peut 
être obtenu, pour renforcer sans délai le corps expéditionnaire 
français, afin d'éviter une nouvelle « surprise »; €) pour éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte défensif sans 
l'accord de l'Angleterre et sans consulation du Pariement; 


2e De M. Pierre Meunier, sur les raïsons pour lesquelles M. le 
ministre des affaires étrangères à entrepris avec le Gouverne 
ment des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et 
contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
la solution pacifique du conflit indochinois voulue par le peuple 
francais, préparent au contraire une guerre généralisée en 
Extréme-Orient; 

3° De M. Pronteau, sur les engagements pris à l'égard du gou- 
vernement des Etats-Unis par le ministre des affaires étran- 
sères et sur ses tentatives: 4) de faire échouer les négociations 
re Genève; b) de créer les conditions d'une extension des hosti- 
dités actuelles quelles qu'en éoient les conséquences men- 
diales ; 

4° De M. Max Lejeune, sur la situation en Indœhine telle 
u'elle résulte des événements militaires et des négociations 
e Genève; 

5e De M. Francis Caillet, sur: a) les dispositions que le 
Gouvernement envisage pour mettre rapidement fin aux hosti- 
lités en Indochine; b) les pourparlers de paix engagés par la 
France à Genève et, parallèlement, dans les différentes capitales 
européennes ; 

6° De M. Dronne, sur les mesures immédiates que le Gouver- 


nement compte prendre afin de faire face à la situation au ” 


Tonkin et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 

7° De M. Daladier, sur la politique du Gouvernement en 
Indochine ; 


S° De M. de Monsabert, eur les conséquences que compte 
tirer le Gouvernement des événements qui viennent de se 
produire er Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec 
notre situation en Indochine et ce, tant sur le plan poiitique 
pour l'avenir de nos protectorats, que sur le plan militaire 
“où s'unpose une réorganisation d'ensemble de nos forces 
d'intervention et de défense; 

%e De M. Malleret-Joinville, sur l'appel anticipé des soldats 
du contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la 
guerre d'Indochine; 


10° De M. Louis Vallon, sur certains aspects financiers et 
budgétaires de la poursuite de la guerre en Indochine. 


Dans sa séance du mercredi 2 juin, l'Assemblée à commencé 
la discussion générale. 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Daladier, 


M. Edouard Daladier, Mesdames, messieurs, nous voici arrivés 
à la septième semaine de la conférence de Genève. 

La question de l'Indochine a donné lieu à de nombreuses 
réunions, les uns plénières, les autres privées, pendant trois 
semaines environ, puis, à la fin du mois de mai, 11 y eut dans 
le pays, et dans beaucoup de pays, une grande espérance, à 
la suite du vote par toutes les dé.égations des propositions de 
M. Eden, qui ne cesse, d’ailleurs, de multiplier les efforts de 
conciliation. 

Un accord sur le cessez-le-feu, sur la conelusion d’un armistice 
était mis en exergue. Mais cet armistice est lié étroitement à la 
répartition et au regroupement des troupes franco-vietnamiennes 
d'une part, et des troupes d'Ho-Chi-Minh d'autre part, sur de 
vastes zones de l’Indochine, dont ni le nombre, ni l'étendue, 
ni la situation géographique ou démographique n'ont été pré- 
cisées par le texte de M. Eden. 

Il était entendu également que l'armistice serait contrôlé 
par deux séries de commissions, les unes locales, comprenant 
des représentants des deux parties, les autres d’un caractère 
international. 

Depuis cette date du 29 mai, aucun 
réalisé. La guerre continue dans le 


rogrès sensible n'a été 
elta et dans le centre 


Annam, et l'on a parlé à plusieurs reprises d'une rupture 


éventuelle de la conférence à partir du 15 juin, à la suite d’un 
ultimatum plus ou moins catégorique, plus ou rhoins déguisé, 
dont la conséquence probable serait l'internationalisation du 
conflit et qui conduirait par conséquent le monde sur le chemin 
d'une aventure qui risquerait de voir la ruine de la civilisation 
humaine. 

Mesdames. messieurs, on s'interroge et on se démande pour- 
quoi ces difficultés, pourquoi cette inquiétude qui se propage 
dans tous les milieux, imalgré la volonté de paix de tous les 
peuples. 

C'est qu'en réalité la conférence de Genève est dominée par 
les grands problèmes de la politique internationale, dont per- 
sonne ne parle parmi les chefs de délégations, mais auxquels 
tout le monde pense. On s’est refusé à les aborder publique- 
ment, alors qu'en réalité ils dominent tous les débats. Et il 
n'y aura pas d'accord sur l'Indochine à Genève tant qu’on 
n'aura pas trouvé à ces problèmes internationaux des solutions 
de compromis ou de conciliation. 

On a parlé, à diverses reprises, des bons offices de M. Molotov, 
d'une action éventuelle de la Russie sur la délégation du Viet- 
minh. Mais il est probable que la Russie et M. Molotov sont 
lus sensibles aux problèmes européens 7 dome problèmes de 
‘Indochine et que le réarmement de l'Allemagne occidentale, 
incluse dans la Communauté européenne de défense et deve- 
nant partie de l’organisation atlantique, que le refus de garan- 
tir la frontière de l’Oder-Neisse sont de nature à modérer l'inter- 
vention de M. Molotov. 

Quant à la Chine communiste, elle regarde assurément davan- 
tage vers Washington que vers Genève. A l'Organisation des 
Nations unies, la Chine est représentée par M. Tchang Kaï Chek, 
le souverain de l'ile de Formose, avec cinq millions d'habitants, 
tandis qu'en est exclu Mao Tse Toung dont le gouvernement agit 
sur une population qui dépasse 300 millions d'habitants. 

A Washington même, une grande incertitude paraît régner 
sur la politique américaine. 

Parfois on fait allusion à un pacte du Sud-Est asiatique. Or 
nous savons déjà, par la réaction des principales puissances 
de cette région du globe, que ce pacte ne comporterait, en 
réalité, comme puissance asiatique, que le Pakistan et peut- 
être l'île de Formose, puisque l'Inde, l'Indonésie et la Birma- 
nie proclament leur neutralité et sont résolues à ne pas y 
entrer. 1 

Mais on sait, d'autre part, qu’une conférence de cinq puis- 
sances — de race blanche, d’ailleurs — est réunie depuis le 
3 juin à Washington et élabore des plans militaires. 

On sait qu'au Pentagone la planing division agite des plans 
d'intervention en Chine, peut-être à J'appel de Bao Daï d'ail- 
leurs, qui est de plus en plus orienté vers l'Amérique et qui 
est désormais un souverain indépendant, 

Enfin, s'il y a des éléments modérateurs à Washington — 
et, au premier rang d'entre eux, certainement le président 
Fisenhower — il n'en est pas moins vrai que le lobby chinois 
exerce loujours une grande activité, qu'il a pour chefs ou prin- 
cipaux représentants M. Nixon, qui est vice-président de la 
grande République américaine, l'amiral Radford, qui est le 
chef de toutes les forces militaires de cette grande démocratie, 
l'amiral Pierney, le général Van Fleet, dont le but non déguisé 
est d’en finir un jour avec la Chine communiste elle-même, 
non pas, certes, en mobilisant des troupes terrestres, mais en 
recourant à l’aéronavale et, comme ullima ratio, en recourant 
bombes atomiques. 

Alors, mesdames, messieurs, comment ne pas comprendre, 
même si on ne les approuve pas, les craintes de Chou-En-Lai, 
qui se demande si, dans la longue période de temps qui s’éten- 
drait entre l'armistice et l’organisation d'élections libres, l'Indo- 
chine ne servirait pas de base à des forces étrangères ou n'en- 
trerait pas dans le système de sécurité américain ? 

C'est pourquoi il exige des garanties collectives et non des 
garanties individuelles de l'armistice, ce qui entrainerait 
d'ailleurs l'application du droit de veto; et c'est une raison 
d'hostilité et d'antagonisme entre les différentes délégations. 

Voilà, mesdames, messieurs, une partie des raisons qui expli- 
uent l'échec, relatif pour le moment, de la conférence de 
Genève. 

Mais nous devons également considérer la situation mili- 
taire qui est particulière à l'Indochine. 

Après le drame de Dien Bien Phu, la mort, la mise hors 
combat, la captivité de 15.000 hommes, véritable élite du 
corps expéditionnaire, le Vietminh à gagné dans les territoires 
que nous contrôlons — au moins le jour — beaucoup plus de 
partisans qu'en sept années de propagande et de combat. 

Il ne faut point se faire d'illusion : les masses annamiles sont 
peu sensibles à la propagande anticommuniste. Anticominu- 
uisme et communisme sont également étrangers à celle popu- 
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lation de paysans. Ce qu'ils veulent, c'est la terre, l'abolition 
des dettes, la fin de l'usure et, surtout, la destruction d'une 
administration profondément corrompue. 

Ainsi s'expliquent les difficultés de la formation et de l'exten- 
sion de l’armée nationale vietnamienne, 

En réalité, mesdames, messieurs, une addition de bataillons 
ne fait jamais une armée ; il faut une foi commune et un patrio- 
tisme ComIoun. 

Cette armée manque de cadres. Et il ne semble pas que les 
mesures décrétées de son château de ‘Thorenc, sur la Côte 
d'Azur, par l'empereur Bao Dai, aient réussi à en recruter 
davanlage. 

Le 12 avril, il a, pour la seconde fois, pris un décret invitant 
tous les hommes valides à se mobiliser. 

S'i faut en croire M. Robert Guillain, qui rentre d'Indochine 
et qui écrit duns Le Monde des articles substantiels, S'11 faut 
en croire les documents venant de Saigon et que publie le 
Bulletin de Paris, il semble que c'est à peine 15 à 20 p. 100 
des hommes en état de combattre qui ont rejoint les drapeaux 
de l’armée nationale du Viet-Nan. 

Enfin — et c'est la troisième considération — il n'est pas 
douteux qu'un lourd inalaise pèse sur le corps expéditionnaire 
lui-même. 

En octobre dernier, de très nombreux officiers étaient oppasés 
à la création du camp retranché de Dien Bien Phu, Is avaient, 
et ils ont maintenant surtout, le sentiment que la France n'a 
pas les moyens de gagner cetle guerre. 

D'autres déclarent et même écrivent que nous n'avons pas 
été vaincus par les Viets mais par nos propres généraux, et 
l'opizion se répand que celle guerre cruelle est aussi une guerre 
extravagante et qu'elle n’est au service d'aucun vérilable inté- 
rêt national. 

Ainsi, tandis qu'à Genève la conférence paraît se perdre 
dans les sables, tandis qu'un lourd malaise régne sur le corps 
expéditionnaire, les divisions vieis, qui ont été libérées par 
la chute de Dien Bien Phu, regagnent peu à peu leurs empla- 
cements de combat, 

Déjà, plusieurs postes sont tombés dans le delta du Tonkin, 
malgré l'appui massif de l'aviation et de l'artillerie. Une acti- 
vité mrilitaire viet se développe aussi dans le Centre Annam, 
précisément dans cette région où l'offensive « Atlante » du 
général Navarre avait donné lieu à tant de communiqués illu- 
soires. On signale également des combats dans le Sud du Laos, 

la partie orieutale du Cambodge, et il est fort possible 
que le général Giap exécute à la fois une opération militaire 
sur le delta et une opération politico-militaire dans tout le Sùd 
de l'Indochine et, notamment, en Cochinchine. 

Si la situation est telle que je la décris, quel but devons- 
nous poursuivre et que doit être la politique française en 
Indochine dans les circonstances présentes ? 

Je crois, pour ua part, que ce qui doit passer avant toute 
chose, c'est la sécurité du corps expéditionnaire. 

La guerre d'Indochine à déjà décimé beaucoup trop de nos 
cadres d'officiers, de sous-officiers et de spécialistes et notre 
premier devoir, me semble-t-il, est de faire en sorte que le 
corps expéditionnaire ne soit pas détruit dans des combats ou 
des batailles si profongément inégales. 

Quel est le moyen essentiel ? Le moyen essentiel c’est d'abord 
de réduire, et à l'extrême, notre implantation territoriale et de 
aous consacrer uniquement à la défense, en tout ou en partie, 
des deux deltas du Tonkin et de la Cochinchine. 


IL y a déjà plusieurs années qu'à maintes reprises j'ai 


soutenu, à la tribune de l’Assemblée nationale, ce que j'appel- - 


lerai la politique mnilitaire des bases, des bases adosstes à la 
mer et renfermant les ressources économiques essentielles de 
l'indochine. Si mous les avions réalisées nous n'aurions pas 
»erdu l'élite de notre armée dans l’opéralion de Dien Bien Phu, 
Mi nous les avions réalisées, les Français et les Annaruites loyaux 
seraient en sécurité au milieu de nos troupes et vous n'auriez 
pas à faire appel à une partie du contingent, vous auriez eu 
et vous auriez encore une forte position militaire pour négocier, 
Mais l'on à suivi une politique que nous avons souvent eriti- 
quée, une politique, permetlez-moi de le dire ou de le renou- 
veler, d'erreurs ou d illusions. 

Aujourd'hui, vous lez de constituer une réserve générale 
de trois ou quatre divisions. Avec quels cadres, avec quels 
iustructeurs, avec = spécialistes alors que déjà un pour- 
centage excessif d'entre eux est absorbé par guerre 
d'Indochine ? 

Comment formerez-vous ces trois ou quatre divisions nou 
velles sans porter atteinte à celles qui existent déjà maintenant, 
alors surtout que nous n'avons pas eu les moyens d'organiser 
les divisions qui avaient été prévues à la conférence de 

sbonne ? 

On propage l'idée de l'envoi éventuel d'une partie du contin- 
en ladochune, vers Saigon, dit-on, vers les zones dites 


calmes de la Cochinchine. Mais n'estce point le caractèrd 
essentiel des guerres civiles ou des insurrections nationales 
que, précisément, il y est impossible d'établir une disinetion 
qui soit durable eutre une zone de J'avant el une zone do 
l'arriere ? 

En réalité, ces zones n'existent pas avec la séparation dont 
on parle dans l'ancien langage. La guerre est partout, 
peut surgir partout, C'est une jusurrecUion nationale, c'est ur8 
guerre civile; ce n'est pas une guerre classique. 

Je peuse, mesdames, Inessieurs, qu'avec le recours à 
politique des bases 1 faut poursuivie à Genève, avec ile, 
un effort de négocialion, 

IL importe d'abandonner, aueun regret, l'idée d'un 
contrôle de l'armistice exercé par les Nations Unies, alors qi 
nous savons bien que la Chine, l'un des principaux pars du 
monde représenté à la conférence, est exclue des Nations Unies 
jusqu'à ce qu'une ag raisonnable triomphe enfin dans 
e conseil des grandes nations occidentales, A l'heure surtout 


où des attentats où un certain terrorisme se développent x 
Maroc et en Tunisie, pays dans lesquels nous avons si souven 
promis une politique Sans Jamais Pavoir poursuit 
avec tenacité, il importe de songer à notre Afrique du Nord ou 
risque de se jouer l'avenir de notre palrie qui n'a ren à 
attendre de l'évolution de la guerre d'indochine, luen as 
contraire. 

En terminant, mesdames, messieurs, je ferai allusion à G@e3 
rumeurs persistantes qui inquiétent l'opinion gublique de notr : 
pays et dont il faudra peut-être que nous parlions dans des 
prochains débats, lorsque M. le ministre des affaires étrangeres 
sera au banc du Gouvernement, rumeurs selon lesquelles se 
propage l'idée d'un plan longuement prémédité avant pour but 
l'internationalisation du conflit, peut-être en exploilant des 
échecs éventuels. 

Dès maintenant, je voudrais élever une protestation contra 
ce plan dont il a été beaucoup question dans les couloirs de 
la conférence de Genève et contre lequel s'éleverait avec force 
et indignation le peuple tout enlier de notre pays. J'ai la 
certitude que notre politique doit, au contraire, s'eflorcer 
patiemment de réaliser dans toute la mesure du possible, avec 
ténacité et énergie, la coexistence pacilique des deux grands 
blocs qui se partagent le monde — comme le fait le gouverne- 
ment conservateur de la Grande-Bretagne à Genéve, comme 
vont le faire les chefs du parti travailliste demain en Chine 
même — et de rechercher avec celte Angleterre si « ompréhense 
les solutions pacifiques de tous les problemes internationaux, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau 


M. Cecrges Loustaunau-Lacau. Mon-ieur le 
lerai au moment des explications de vute, 


président, je pare 


le président. I! n'y plus d'orateurs Mouresm: $ 
divers.) 
M. René Pleven, ministre de la déf nsc et des forcer 


armées. Je demande la parole, 


M. le président La parole est à M. le ministre de la defense 
nationale. 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Mesdames, messieurs, après un long débat, la parole 6-4 
uaintenant donnée aux membres du Gouvernement. 

Je déplore que, dans une discussion qui parte sur le fond de; 
graves problèmes auxquels nous avons à faire face en Indo- 
chine, 1 me revienne de répondre à des questions qui ent 
abuissé nos préoccupations au niveau d'attaques contre 
es personnes. Mais avant que M. le président du conseil ct 
M. le ministre des affaires étrangères traitent de la politique 
générale, il est nécessaire que certaines équivoques soient 
entièrement cissipées. 

On me rendra peut-être celte justice que, devant des attaques 
qui ont été injustes, j'ai tenu à rester silencieux, J'ai refusé à 
Participer à quoi que ce soit qui püt apparaitre comme ui 
dérobade devant des responsabilités, Je revendique loutes 
qui sont miennes et aussi ma part, pleine et entière, de celles 
qui peuvent résulter de décisions prises au sein du Gouverne- 
ment où du ecimité de défense nationale dont je [ais partie, 
même quand ces décisions ont pu me pas coincider exactemerit 
avec Inouù oploion personmeile. 

La cawipagne menée dans certaines fractions de l'Assemblee 
nationale coutre le ministre de la défense nationale à chang 
de point d'application depuis qu'elle a €t6 entamée. Quand on 
s'est aperçu, à l'examen des textes qui fixent les attribntiorns 
Imimistérielles, que le ministre de la défense nationale m'avait 
pas la direction des forces armées en Indochine et que le décret 
du ÿ août 1955, qui raltachait, à partir du 1" janvier 1924, au 


2826 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e SEANCE DU 8 JUIN 1954 


budget de la défense nationale le budget des forces terrestres 
du corps expéditionnaire, avait expressément précisé, dans son 
article 4, qu'il ne modifiait en rien les attributions antérieures 
quant à l'emploi des forces de toute nature servant en Indo- 
chine, alors on s'est servi de deux prétextes qui sont: d'une 
part, que j'ai visité nos troupes en Indochine du 9 au 2S février; 
d'autre part, que le comité de défense nationale m'avait 
accordé, à l'occasion de ce voyage, des pouvoirs spéciaux. 

Je r'entends éluder aucune des questions qui m'ont été 
postes à ce sujet. 

Pourquoi done suis je allé en Indochine et quels étaient mes 
pouvoirs ? 

Je revendique d'avoir moi-mème proposé à M. le président 
du conseil de me rendre en Indochine. J'ai estimé qu'au moment 
où, avec l'assistance de M, le secrétaire d'Etat à la guerre, 
j'assumas la gestion d'un budget nouveau, il était de mon 
devoir de me rendre sur place et de voir de mes veux dans 
à ro conditions combattaient nos troupes, et ce qui pouvait 

tre fait pour les aider davantage, 

Je souhaitais aussi saisir cette occasion de me faire une opi- 
nion formée sur je vif el non sur des rapports quant aux pers- 
pectives de leur combat, opinion dont je pensais qu'elle ne 
serait pas inutile au Gouvernement pour l'orientation de sa 
poñlique en Exlrème-Orient, 

J'ai demandé à cet effet l'arcord de M. le président du con- 
soil et de M. le secrétaire d'Etat aux Etats associés et, le 26 jan- 
vier, M. le président du conseil adressait au commissaire géné- 
ral en Indochine le télégramme suivant, dont il n'y a plus 
aucun inconvénient à ce que je donne le texte et qui précisait 
exactement ma mission: 

« Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
accompagné du géneral chef de l'état-major général des forces 
armées effectuera début février un voyage d'étude et d’infor- 
tation en Indochine. Départ sera fixé pour arrivée après les 
fèles du Thét. Durée de dix à quinze jours envisagée pour séjour 
pour lequel il vous est demandé de préparer un programme 
cornpte tenu des directives suivantes: 

« Primo, il y aura lieu de s’en tenir au swict minimum pour 
le: honneurs réglementaires sur un théâtre d'opérations et de 
ne prévoir dans le cadre français ni cérémonies ni réceptions. 
En ce qui concerne les Etats associés se iimiter aux obligations 
protocolaires ; 

« Secundo, le ministre désire examiner plus particulièrement 
les questions suivantes: eiluation militaire d'ensemble, équi- 
Libre terre-mer-ai: du corps expéditionnaire et évolution envi- 
sagée, soutien aérien, qualités et déficiences des cadres et trou- 
pes de l'Union française, utilisation des personnels, état moral 
et état sanitaire, aides alliées, situation des armements et des 
ruatériels, état d'avancement de Ja constitution des armées 
nationales des Etats associés, formation et qualité de leur enca- 
drement, valeur combative de leurs forces, clauses militaires 
des conventions à intervenir avec Elats associés, J 

« Tertio, cette liste n'est pæ limitative et peut être modifiée 
suivant vos suggestions. 

« Quarlo, préparer calendrier du séjour et des déplacements 
qui devront permettre au ministre de se rendre auprès des 
formations combaltantes, en particulier dans les secteurs 
actifs, » 

On constate que, dans ce télégramme, il n'était pas encore 
question de pouvoirs spéciaux, 

Afin de préparer mon voyage aussi sérieusement que pos- 
sible, j'avais demandé au chef d'état-major de l'armée de terre 
et au chef d'état-major de l'armée de l'air de me devancer en 
Indochine. Cette précision me permet, en passant, de répondre 
à une question qui m'a été posée, l'autre jour, par M. Monteil 
au sujet du général Lauzun, comimandant de l'air en Indo- 
chine. 

Si je n'ai pas eu d'entretien en tête-à-tête avec le général 
Lauzun, c'est que le chef d'état-major de l'armée de l'air, qui 
devait m'éclairer sur les questions intéressant cette armée, 
l'avait fait avec lui avant moi et m'avait présenté un rapport 
très complet. 

J'ajoute que le général Lauzun a pris part à de nombreux 
eutretiens et rencontres avec moi et que, s’il estimait avoir à 
appeler mon attention sur une question quelconque, rien ne 
lui était plus facile que de m'en parler ou de m'en saisir. Il 
pouvait accéder avec la mêmé facilité auprès du général Ely; 
qui m'accompagnait pendant ma mission. * 

Passons maintenant aux pouvoirs spéciaux dont j'étais muni 
et que les événements m'avaient amené à solliciter. : 

Je suis parti de Paris le 7 février au soir. Le 6 février, le 
comité de défense nationale tenait une réunion. 1 

Rapprochez ces dates des événements qui se déroulaient 
alors en Indochine, Is eausaient au commandement comme au 
Gouvernement de sérieux soucis, 


l'adversaire pousscrait-il Ja double offensive dirigée 
à la fois sur le Nord Laos en direction de Luang-Prabang 1 
sur le Moyen Laos, en direction du Mékong ? 

Si l'évolution des événements conduisait le commandant en 
chef à envisager queiques changement. dans ses plans, entrai- 
nant des conséquences politiques importantes si l'urgence ne 
lui permettait pas de consulter Paris, il serait naturel qu'il 
s'adressät alors aux membres du Gouvernement présents en 
Indochine. 

J'ai donc demandé au comité de défense nationale — qui me 
l'a volontiers consenti — je pouvoir, en cas d'urgence, de pren- 
dre toutes décisions en regard de telles éventualités, au sujet 
desquelles le commandant en chef pourrait avoir besoin d'une 
autorisation gouvernementale. 

Ces pouvoirs étaient done bien exceptionnels puisque, nor 
malement, le ministre de la défense nationale n'a pas compé- 
tenee en Indochine et qu'ils étaient prévus pour certaines 
éventualités. 

I ne s'agissait done en aucune manière — et je ne pense pas 
que quelqu'un puisse s'en étonner — pour moi-même ou les 
conseillers militaires qui m'accompagnaient, de se substituer au 
commandant en chef. Nous étions là pour l'aider, avec le souci 
de ne le gèner en aucune façon dans Ja conduite des opéra- 
tions et de Jui donner l'appui nécessaire, si des circonstances 
exceptionnelles l'exigeaient. 

En fait, je n’ai pas eu à faire usage de ces pouvoirs pour la 
raison que la situation au Laos s'est rétablie pendant la durée 
de notre séjour en Indochine, grâce aux dispositions antérieu- 
rement prises par le général Navarre. C'est après avoir constaté 
sur place que la situation était bien en main à Luang-Prabang 
que j'ai fait la brève déclaration sur laquelle M. Dronne m'a 
demandé des explications, déclaration qui avait pour but — 
et qui a eu pour effet — de calmer l'inquiétude de ja popuia- 
tion de Luang-Prabang. 

La publicité faite autour des pouvoirs qui m'avaient été accor- 
dés ne m'est pas imputable. Elle s'est produite après mon 
départ. 

Un communiqué de la présidence du conseil, en date du 
8 février, devait d’ailleurs aussitôt ramener les choses à leur 
exacte proportion. 

M. Pierre André a demandé si ne pouvaient être connues les 
conclusions que M. de Chevigné et moi-même avons rapportées 
d’Indochine. Les plus importantes sont enregistrées dans les 
minutes du comité de défense nationale. Tant que Ja paix n'aura 
pas été rétablie en Indochine, il n'est certainement pas dési- 
rable qu'elles soient rendues publiques. Mais, puisque M. Je 
président du conseil a déclaré que le président et le rapporteur 
de la commission de coordination pour l'Indochine pourraient 
avoir accès aux documents les plus secrets, je pense qu'ils 
pourront prendre connaissance de ces conclusions. [ls pourront 
témoigner que ni M. de Chevigné ni moi-même n'avons à 
rougir de nos jugements, 

ll en est un, cependant, à propos duquel j'ai été pris à partie 
par M. Monteil, c'est celui que j'ai rapporté sur les hautes 
qualités du général Navarre, Je vais peut-être surprendre 
NI Monteil, mais ce jugement — que je crois avoir en commun 
avee tous ceux qui connaissent ce chef.— je ne l’ai pas modifié, 

Quand une opération militaire se termine mal, on voit immt- 
diatement se lever beaucoup de stratèges en chambre ou de 
prophètes d'après l'événement qui expliquent qu'ils l'avaient 
toujours prédit, mais qui n'avaient pas exprimé leur opinion 
auparavant. 

Dien Bien Phu a été repris par Jes parachutistes du général 
Gilles le 19 novembre 1953. Entre cette date et le début de 
l'attaque vietminh, qui est du 13 mars, les prophètes auraient 
pu facilement se faire entendre, pendant une période de trois 
mois et demi. 

Ce que je sais, c’est que le jour où j'ai visité le camp 
retranché, le 19 février, les défenseurs de ja place étaient 
pleins de confiance dans leur dispositif et dans leurs moyens, et 
que personne ne songeait à une évacuation. D. 

Ce que je sais, c'est qu'aucun des chefs militaires que j'ai 
pu consulter n'a proposé une telle opération et que tous ceux 

ui sont allés à Dien Bien Phu à cette époque s'accordent pour 
dire qu'elle aurait été alors impossible. £ 

Lorsque nous aurons tous les documents, fous les témoi- 
gnages — et ceux des Castries, des Lenglais, des Lalande seront 
essentiels — nous pourrons juger avec équité des causes de 
la perte de Dien Bien Phu. À 

En attendant, je répète que le général Navarre a fait preuve, 

endant son commandement en Indochine, du sang-froid et de 
a rapidité de décision qui ont été signalés dans toute sa car- 
rière. 

Nos plus grands chefs militaires, en 1914-1918, pour ne par- 
ler que des morte, ont connu des jours d'adversité et je plains 
ceux qui, devant un revers, ont comme première réaction 
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d'accabler le commandement ou d'exploiter l'échec contre le 
Gouvernement. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite. — Mouvements à l'extrême gauche. sur plusieurs bancs 
à vauche et à l'extrême droite.) 


M. Philippe Barrès. Alors, pourquoi remplacer le géntral 
Navarre ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. Pierre André a reproché au Gouvernement de ne pas 
avoir pu, pendant les cinquante-six jours de combat autour 
de bien Bien Phu, envoyer des renforts d'aviation assez puis- 
sants pour dégager la forteresse et il s'est demandé à quoi 
servaient alors les crédits attribués à l'armée de l'air. 

Jusqu'en 1948, notre aviation d'Indochine ne comprenait 
qu'un petit nombre de « Spitfire » et de « Junker 52 », Le 
nombre des appareils militaires en service en Extrême-Orient 
est passé de 441 au 1% janvier 1954 à 626 au 1% mai et 661 au 
{= juin. Ces chiffres comprennent les appareils de l’aéronavale, 
mais n'englobent pas les avions de transport eivils, ni les 
nouveaux avions américains qui nous ont été prètés avant que 
ne commence la bataille de Dien Bien Phu. 

M. Pierre André s’est étonné, étant donné nos effectifs d'avia- 
tion, que nous ayons rencontré des difficultés à envoyer en 
E\trème-Orient plus de pilotes, plus de mécaniciens, plus de 
specialistes chargés de l'entretien technique. 

Qu'il s'agisse du personnel navigant ou du personnel de main- 
denance, Son adaptation à un matériel déterminé exige des 
mois d'entrainement et de travail. 

Notre aviation à d'assez lourdes charges à assumer en Europe, 
où une avialion à réaction est indispensable, pour que la majo- 
nlé du personnel soit formée à l'emploi du matériel moderne, 

L'adaptation de ce personnel à la mise en œuvre des maté- 
riels fournis en Indochine par nos alliés el correspondant aux 
caractéristiques présentes de ce théâtre d’opéralions exige cer- 
tains délais, En metlant en pool le personnel de l'armée de 
l'air et celui de l’atronavale, les équipages et les mécaniciens 
francais nécessaires ont toujours été en Indochine en même 
temps qu'y arrivaient les avions qui nous étaient fournis. Les 
effectifs air et aéronavale, en Indochine, ont augmenté de 2.000 
hommes, tous membres du personnel navigarmt et spécialistes, 
entre le 1% janvier et Je 1% mai 1954. 

Un effort tout particulier avait été fait, à la demande du 
commandement, sur l'aviation de transport, dont les unités ont 
té grossies au delà des tableaux d'effectifs, de manière à faci- 
liter le fonctionnement des bases aéroterrestres et à accroitre 
la mobilité de nos forces. 

Enfin, reste Ja question des bombardiers. 

Je précise, pour M. Max Lejeune, que rien dans nos accords 
au sein de l'organisation atlantique ne nous interdit Ja pos- 
session de bombardiers. Je rappelle toutefois que, jusqu'à Ja 
fin de 1949, la France n'avait pas encore fabriqué un seul appa- 
reil de combat, Elle a commencé en fabriquant des chasseurs 
sous licence. 

La reconstitution de notre aviation a exigé un effort compor- 
tint des priorités. Le Parlement a toujours été d'accord avec 
le Gouvernement pour accorder cette priorité à l'aviation 
défensive, c’est-à-dire aux intercepteurs, mais aussi à l'aviation 
de transport, qui est indispensable à la défense de l'Union fran- 
çaise. Le plan quinquennal en fait foi. 

Le premier bombhardier tactique français est le Vautour qui 
ne pourra sortur en série qu’à la fin de 1956. Aujourd'hui, vous 
le savez, plus de six ans sont nécessaires entre le moment où 
l'on étudie un nouveau prototype et le moment où il peut être 
engagé en opérations. 

En attendant que nos formations puissent être équipées de 
bombardiers à réaction, il a fallu dépendre des fournitures amé- 
rivaines qui portent sur des appareils dotés de moteurs à piston 
rovenant de séries lancées en 1944 et 1945 ct, d'ailleurs, aussi 
en adaptées au théâtre d'Indochine qu'elles se sont montrées 
bien adaptées au théâtre de Corée. 

_Le pays n'aurait pas admis que nous utilisions les crédits 
limités dont nous disposions à étudier et fabriquer en série 
“près la deuxième guerre mondiale, et à l’âge de la réaction, 
les bombardiers à moteur à piston analogues à ceux que l’Amé- 
Hique avait stockés par centaines dès la cessation des hostilites 

Nous n'avons pas altendu la bataille de Dien Bien Plu pour 
chercher à accroître l'aviation de b mbardement. On trouverait 
des efforts du Gouvernement à la conférence des Ber- 
Indes, 

Pour disposer d’une force de trois cents bombardiers comme 
celle qui a été parfois mentionnée, il aurait fallu dépasser de 
beaueoup les ressources globales du budget francais de l'air. 

Les commissions parlementaires qui sont allées en Indochine 
ont certainement observé l'effort d'infrastructure réaiisé à 


partir de 1950, date que je veux particulièrement rappeler en 
souvenir du général Hartmann, d'sparu eu Indochine au cours 
d'une mission de guerre. 

S'il a été possible, au moment de la libération de la France, 
d'improviser rapidement, comme plusieurs orateurs nous l'ont 
dit, certaines bases en remettant en état des atrodromes alle- 
mands, il faut bien comprendre qu'en Indochine, les conditions 
sont entièrement différentes, particulièrement dans le delta 
dont le sol impose des conditions d'établissement très particu- 
lières. 

D'autre part, les bases aériennes, avec leur développement 
périphérique d'une dizaine de kilomètres, posent de très sérieux 
problèmes de prcetection. 

Quant aux porte-avions, au sujet desquels M. Dronne 
nous à aussi posé une question, je peux rappeler que c'est 
notre action persévérante qui nous à permis de porter leur 
nombre de un à trois, précisément de façon qu'il y en ait un 
en permanence dans les eaux indochinoises, Vous savez, en 
effet, que ce type de navire exige de très fréquentes revisions, 

Enfin, on à mis en cause Je choix des moyens prévus, dans 
notre politique générale de défense nationale, pour la défense 
de l'Union francaise. 

On semble avair oublié l'effort soutenu que nous avons suivi, 
dans les dernières années, pour accroître le nombre des forma- 
tions aéroportées qui sont le type même des unités d'inter- 
vention dans les territoires d'outre-mer, 

Plusieurs orateurs, comme s'il s'agissait toujours de mini- 
miser l'effort français, ont dit que le ou les gouvernements 
n'ont jamais envoyé les moyens nécessaires en Indochine. 

Qu'on ne soit pas juste pour les gouvernements, suit; muis, 
au moins, qu'on le soit pour la France. 

Les orateurs auxquels je me réfère se souviennent-ils que 
les forces de toutes les armes de l'Union francaise qui consti- 
tuent le corps expéditionnaire — terre, air et mer sont 
passées de 52.000 hommes en 1943 à 128.000 en 1947 et 194%, 
à 162.000 en 1949 et 1950 pour atteindre 211.000 hommes à Ja 
fin de 1951 et osciller, depuis cette date, entre 206 et 216.000 
hommes ? Il s’y ajoute, bien entendu, les forces des Etuls asso- 
ciés. 

Se rappelle-t-on qu'à Salonique nous n'avons jamais eu, en 
1918, plus de 18S.000 hommes ? (Mouvements divers.) 

Se souvient-on qu'au Maroc, au temps du Rif, nous avions 
138.000 hommes ? 

Tient-on compte de ce que nous sommes à 12.000 kilomètres 
et que depuis plusieurs années tout le monde a été d'accord, 
dans celle législature comme dans la précédente, pour recon- 
naître que le gros des suppléments de forces terrestres devait 
venir désormais des Etats associés eux-mêmes ? 

Il ne faut pas non plus laisser s'accréditer l'idée que nos 
forces en Indochine auraient manqué des approvisionnements 
et ravitaillements qui leur seraient nécessaires, parce qme cela 
est faux, L'Indochine dispose en permanence, en moyenne, de, 
six mois de stocks pour l'ensemble de ses besoins et d'un 
an en ce qui concerne les matériels. 

M. de Chevigné a fourni vendredi dernier, à Ja commission 
de coordination pour les affaires d'Indochine, l'etat des renforts 
de carrière destinés à notre corps expéditionnaire, Nous arri- 
vons, dans ce domaine, à la linnte de nos possibilités, 

Je voudrais faire mesurer de façon concrète l'ampleur de 
l'effort demandé aux cadres, 

Pour cela, il faut distinguer les départs individuels et es 
départs en unités constituées. 

Quand une unité constituée est désignée pour partir, tous 
les cadres présents, à l'exception de ceux qui sont rentrés 
depuis moins de trois mois — je dis bien: depuis moins de 
trois mois — partent automatiquement, 

Pour jes départs individuels, il existe un tour établi en 
fonction de l'ancienneté dans le grade et de la date de retour 
du précédent séjour. 

Son! inscrits suz une liste A, dans l'ordre inverse d'ancien- 
nelé, tous les cadres qui n'ont pas eflectué de séjour en ldo- 
chine. 

Sont inserits sur une liste B, dans l'ordre de 
relour, ceux qui ont effectué un premier séjour, 

En ce qui concerne l'infanterie métropolitaine, par exemple, 
Ja liste B est entamée depuis un an pour les officiers subal- 
ternes, c'est-à-dire que tous les officiers subalternes d'infan- 
terie aptes physiquement sont déjà allés au moins une fois 
en Indochine, et la durée de séjour en France, entre deux dési- 
gnations, est de deux ans. 

Dans l'infanterie coloniale, 95 p. 190 des officiers de tous 
grades ont effectué un premier séjour en Indochine et 30 p. 10 
ont effectué deux séjours, 

Vous connaissez, par ailleurs. les d'cisions prises par le Gon- 
vernement de consliluer des divisions uouyxelles des réscries 


leur date de 
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générales s'élevant à environ 80.000 hommes. Nous aurons fait 
notre devoir pour réunir les mpyens nécessaires à la France 
en toute éventualilé. 
li me faut parler maintenant des interventions faites, à cette 
tribune, à l'occasion de la saisie d'un hebdomadaire parisien. 
M. Monteil à été particuliérement violent à cet égard, 


A l'extrême droile. Mais juste, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Lui parlant eu aïné, à lui qui fit ses premières arines ministé- 
rielles dans un gouvernement que je présidais, je dirai que 
certains arguments qu'il a employés ne l'ont pas grandi. 

Attaquer le ministre, c'est normal; mettre en cause, à cette 
occasion, des officiers de son état-major particulier est inad- 
amissible. M, Monteil pouvait, en effet, vérilier que ces officiers 
gont sans reproche, 

Je ne sais à quel officier brillant écrivain faisait allusion 
M. Monteil, Je déclare seulement que l'article qu'il a cité, et 
 -t avait été rédigé il y à plusieurs mois, l’a été par un officier 

e marine dont les titres de gucrre sont incontestables, puisque 
la destructios d'un sous-marin lui été homologue et qu'il 
a servi sur l'Arromanches en Indochine, 

J'ajoute que j'ai vérifié personnellement le dossier de chacun 
des officiers de mon état-major particulier, que tous ont été 
cités pour faits de guerre et que je regrette qu'un ancien sous- 
secrétaire d'Etat aux forces armées ait pu apporter à la tri- 
bune de telles imputations qu'il aurait af vérifier, 

Bien que M. Monteil ait fait allusion à sa qualité d’ancien 
universilaire et à sa connaissance des réactions anglo-saxonnes, 
il faut bien reconnaître que l’on n’en trouve pas trace dans les 
arguments qu'il a fournis, l'autre jour, à la tribune. 

æs faits sont les suivants. 

Le 27 mai, qui était un jour férié, vers dix-sept heures, je 
Jus avisé par une agence de presse hr « bebdomadaire 
publiait un article intitulé « Le rapport Ély-Salan », qui pré- 
tentait être un compte rendu partiel, mais fidèle, d’une commu- 
nication faite par le général Ely au conseil interministériel 
et au comité de défense nationale. 

J'avertis immédiatement M. le président du conseil, qui réunit 
dans son beau ceux des ministres qui se trouvaient présents 
à Paris, Nous primes connaissance du texte de l’article. M. Mon- 
teil s'est bien gardé de dire à l’Assemblée comment était pré- 
senté ledit article et queile était sa conclusion. Je n'ai pas de 
raison d'observer la méme discrétion. 

Voici ce qui était annoncé au lecteur: 

« En laissant de côté les éléments purement militaires du 
compte rendu fait par les généraux, L'Erpress est en 1nesure de 
donner ici, de la meilleure source et dans les termes exacts, les 
impressions et les recommandations qu'iis ont rapportées de 
leur inspection en Indochine et exposées au Gouvernement, puis 
uu comité de défense nationale. » 

L'article se terminait, d'autre part, par les mots suivants ! 

« Tel est le compte rendu qui a été fait au Gouvernement et 
au comité de défense nationale par la mission des généraux 
Ely, Salan et Pelissier à leur retour d'indochine, mardi 2 et 
mercredi 26 mai, » 

Une fuite s'était-elle produite dans les délibérations du comité 
de defense nationale ou dans celles du conseil interministériel 
restreint ? - 

C'est après avoir pris l'avis de l'autorité militaire la plus 

ualifite sur l'importance de certaines indications contenues 

ans l'arlicle que le Gouvernement à pris sa décision. 

S'il ne l'avait pas fait, je pense que de nombreux interpella- 
teurs nous auraient demandé des explications infiniment plus 
difficiles à fournir que celles que nous a demandées M. Monteil. 
Celui-ci a fait allusion aux informations parues dans d’autres 
journaux; il n'a pas dit qu'aucun d'entre eux n'avait jamais 
prétendu apporter « de la meilleure source et dans les termes 
exacts les impressions et les recommandations faites au Gou- 
vernement et au comité de défense nationale ». . 

Personne ne peut prétendre que le Gouvernement, pas 
que le ministre de la défense nationale, songeait à faire 
courir le moindre danger à la liberté de la presse. La vérité est 
toute autre. 

A-t-on réfléchi au mal que t causer à notre réputation, 
en France comme à l'étranger, l'idée que des déclarations faites 
en conseil restreint ou au comité de défense nationale un 
ohef militaire peuvent être reproduites dans des hebdoma- 
daires ? Ne éail-on pas combien de difficultés nous éprouvons 
pour convaincre cerlains de nos alliés qu'ils peuvent sans ris- 
qnes nous communiquer certains secrets ? 

Et puisque M. Monteil a parlé du comportement des Anglo- 
Saxons, guis-je lui rappeler avec quelle intransigeance, dans ce 
mage de liberté de la presse qu'est l'Angleterre, sont préservés 

secrets du cabinet ? 


Ne se souvient-il pas des ministres britanniques qui, à 14 
suite d'une indiserétion parfois infime ee leur était imputable 
sur le contenu du budget, ont dà abandonner leurs fonctions + 
Iynore-t-il que, si la publication des documents du Foreign 
Office entre les deux guerres a été autorisée, jammis il n'a 6t4 
permis de dire quoi que ce soit d'une délibération intervenue 
au sein du conseil de cabinet britannique ? 

Ne sait-il pas qu’un grand ami de la France, ancien mini,tre 
britannique, ayant æelaté dans ses mémoires, publiées il y 4 
fort peu de temps, une information se Mu à un conseil 
de cabinet datant de l'époque de Munich, fut rappelé à l'orûre ? 

Je suis persuadé, pour ma part, que dans une démocratis 
l'équilibre des pouvoirs et leur bon fonctionnement exigent 
que, si la presse doit être entièrement libre, le secret des dé. 
bérations gouvernementales, qui est à la base de toute dire. 
tion collective des affaires publiques, soit respecté. (Apylar- 
dissements au centre, à droite et sur divers bancs à gauche. 

Ce qui est en cause, c'est une conception de l'Etat, 

Même du point de vue de la liberté de la presse, il y aurai 
beaucoup à dire sur certains procédés, 

Le bureau de l'association syndicaie’ des rédacteurs en chef 
des journaux et revues français a estimé nécessaire de rappeler, 
dans une résolution du 2 juin, que l'exercice même des droils 
et des exemptions qui s’attachent naturellement à la profe. 
sion de journaliste impose à ceux qui ont l'honneur de l'exer- 
cer des devoirs très stricts sans le respect desquels la liberta 
de la presse elle-même n'aurait aucune signification, Je sais 
que c'est l'avis de beaucoup de journalistes. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à vous dire pour 
déblaver l'atmosphère de certains miasmes et pour mette fin 

eutêtre, à certaines manœuvres, J'ai hésité longtemps à !l« 
aire, retenu que j'étais par un sentiment de dignité. 

IL m'est presque insupporlable de penser que, lorsque l'armée 
française reçoit un coup dur, nous nous abaissions à dire: 
ici commencait et là finissait telle responsabilité, 

Mais je tiens à mettre en garde l’Assemblée et tous ceux 
qui souhaitent, dans notre pays, le maintiem de la Répubiiqua 
et de la démocratie. 

Certains, peut-être, à l'occasion de Dien Bien Phu, ont songé 
à reprendre des thèmes que nous avons Comnus à uhe autre 
époque et qui tendaient à opposer le pouvoir civil au db) 
militaire, le Gouvernement au commandement et au Parlemer!. 
La vérité, c'est que, lorsque des soldats français sont engagés 
dans une lutte si lointaine et si dure, nous sommes tous sol:- 
daires, et que nous devrions en ce moment, n'avoir qu'une pr'- 
occupation: tirer les leçons de l'événement, rechercher les 
moyens de leur donner une aide plus efficace; plus encore, ne 

s avoir un mot qui puisse diminuer les chances d'arriver à 
ha conclusion honorable, souhaitée par tous, d'un conflit que 
la France n'a certainement jamais voulu, ({nterruptions à ler. 
trême gauche.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
On à cité de nombreuses lettres, à la tribune. Moi aussi, j'en a 
reçu beaucoup et j'étonnerai peut-être M. Dronne en lui disari 
le nom d'un grand nombre de ceux qui m'ont exprimé leur 
estime. 

Mais, mesdames, messieurs, puisque nous pouvons dire louia 
la vérité, croyez bien que je n'ai aucune illusion. Si l'Ini- 
chine est un prétexte à certaines atlaques, vous savez bien 
ge derrière, 11 y a aussi ma position sur l'Europe. (Applr- 

issements au centre et sur certains bancs à droite et à gaurhr, 
— Mouvements divers.) 


A l'extrême draile, Voilà la manœuvre! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La liste des orateurs qui m'ont mis en cause est significative J° 
ne m'en indigne pas. Rien d'important ne s’est jamais accormpu 
sans rencontrer beaucoup d'obstacles, sans provoquer beaucoup 
d'attaques, parfois même beaucoup d'outrages. Ce n’est pas 
qui importe en ce moment. Ce qui compte, c'est que tout «* 
qui dépend de nous soit fait, je le répéte, pour renforcer 14 
sécurité du corps expéditionnaire. 

Un orateur m'a dit que j'avais manqué d'habileté en m'exp- 
sant à des risques politiques par mon voyage en Indoch 1}, 
au moment où je l’ai accompli. . 

Moi, je suis heureux d'avoir pris ce risque, d'avoir fait r° 
voyage, parce qu’il m'a permis de mieux connaître l'effort 
accompli par les soldats de l'Union française, qui attendent 4 
nous un peu du même conrage que chacun d'eux déploie qu 
tidiennemrent. (Applandissements sur certains bancs à 
sur de nombreux bancs au centre et sur quelques bar: 4 
droite. 
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M. le président. J'ai déjà informé l'Assemblée qu'il n'y avait 
plus d'orateurs inscrits, 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Je président du conseil, 


M. le président du conseil. L'A=semblée nationale sait que se 
tent en ce moment, à Genève, une réunion très importante 
(Mouvements divers.) M. le ministre des affaires étrangères 
avait le devoir d'y assister. 

M. Georges Bidault sera ici demain. Puisqu'il n’y a plus d’ora- 
teurs inscrits, je propose que la suite du débat soit renvoyée 
à demain. (Mouvements divers.) 


M. le président. M. le président du conseil propose à l’Assern- 
pce de renvoyer la suile du débat à dermain. 

n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président: La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de loi de M. Devemy et 
plusieurs de ses collègues tendant à réserver, à Aitre conserva- 
toire, les droits de certaines veuves de pensionnés à l'allocation 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, en cas d'existence d'enfants 
mineurs d’un premier lit jusqu'à la majorité de ces derniers 
(n°s 5292, 5944, 7083). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 2 juin 1954, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
eu vant Ja séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de loi 
autorisant l'acquisition par l’'Elat de l'hôtel Ventadour a été 
mis en distribution aujourd'hui (n° 7179, 8594). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 2 juin 1954, il y a lieu d'inscrire 
celle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
J'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SCUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La proposition de loi de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d’un comité interprofes- 
sionnel du cassis de Dijon (n°* 6695-S102-8517), avait été ins- 
crite, sous réserve qu il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
ee du troisième jour de séance suivant ja séance du 2 juin 
054. 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inscription 
de cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la distribution de l'avis, 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
abroger la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 relative à cer- 
laines conditions d'accès au diplôme d'Etat de docteur en méde- 
cine, de chirurgien dentiste et de pie et à modifier l'ar- 
licle 360 du code de la santé publique. 

.Cette résolution sera-imprimée sous le n° 8603, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique. (Assentiment.) 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le pwésident dn 
Conseil de la République, un avis contorme sur le projet de 
loi approuvant les comptes détiniifs du budget general de 
Madagascar pour les exercices 1949, 1950 et 151 et du budget 
annexe des chemins de fer pour Jes exercices 1949 et 1900, 

L'avis conforme m'étant parvenu dans Fintervalle de deux 
séances de l’Assemblée nationale, j'en ai pris arte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 57 du 
réglement, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 avril 1954 étant devenu définitif, a été (ransinis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables au mois de juin 1%4, 
au titre des dépenses des services civils imputables sur le 
budget annexe prestations familiales agricoles, 

L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séances de l’Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article $7 du 
règlement. 

€ texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 1° juin 1954 étant devenu définitif, a élé transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation, 


RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. René 
Penoy déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier 
et à compléter la loi du 30 novembre 19) relative à la durée 
du service militaire (n° 7620) quil avait déposée dans la 
séance du 14 janvier 1954, 

Acte est donné de ce relrait,. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Maurice Grimaud déclare 
retirer la proposition de loi tendant à créer un ordre des 
experts comptables et une compagnie nationale des comptables 
agréés, n° 6193, qu'il avait déposé dans la séance du 1S mai 
1953, 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À done 
ner son àvis sur: 

1° Le projet de loi n° 4400 portant approbation de la conven- 
tion de voisinage et d'assistance administrative mutuelle signée 
le 23 décembre 1%1 entre Ja France et la Principauté de 
Monaco, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires étrangères ; 

29 Le rapport n° 6499 sur la proposilion de loi n° 3084 de 
M. Pierre Ferri tendant à fixer je statut des officiers de réserve 
de l’armée de terre, dons l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la défense nationale ; 

3° Le rapport supplémentaire n° S517 sur la proposition de 
loi n° 6695 de M. ile et plusieurs de ses collègues tendant à 
la création d'un comité interprofessonnel du cassis de jo, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
boissons. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° S5S0 
de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
la gratuité du voyage par chemin de fer où autobus à tous 
les militaires accomplissant leur service actif, pour toute per- 
mission au-dessus de 48 heures et pour une distanre de plus 
de 100 kilomètres aller et retour, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la défense nationale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


10 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commission 
des finances déclare renoncer à donner son avis sur la propo- 
sition de loi de M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à réserver, à titre conservatoire, les droits de certaines veuves 
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de pensionnés à l'allocation de la loi n° 50-928 du 8 août 199, 

en cas d'existence d'enfants mineurs d'un premier lit jusqu'à 

la majorité de ces derniers (n°* 5292, 5944, 73) et qui a été 

renvoyée, pour examen au fond, à la commission des pensions. 
Acte est donné de cette communication. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi relatif aux amendes de procédure 
prévues par le code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 839%, distribué, et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, un projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 j du livre [* du code du travail et à insérer audit 
livre un article 99 d. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8595, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
pressa, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à la transformation de 
l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besançon 
en école de plein exercice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8586, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (A$sentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paul Pelleray, Francis Samson, Pierre Coui- 
naud une proposition de loi tendant à classer les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans 
les emplois de la catégorie B des services actifs du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8587, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi tendant à 
rétablir au profit du fonds spécial d'investissement routier défini 
par les lois des 31 décembre 1951 et 3 janvier 1952, l'intégralité 
des crédits dont il a été doté lys de sa création, 

La proposition de loi sera imprimée sous le 8588, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à læ commission des 

J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une prope- 
sition de loi portant création d’un fonds autonome de compen- 
sation du commerce extérieur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8589, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une pro 
sition de loi tendant à frapper de nullité les clauses des règle- 
ments d'immeubles en copropriété interdisant l'occupation à 
ee d'habitation des greniers, combles, galetas et locaux simi- 
aires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8590, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret une proposition de loi tendant 4 
définir les conditions d'attribution des décorations dans l’ordre 
de la Légion d'honneur aux militaires n'appartenant pas à 
l'armée active. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8591, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

d'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi du 22 octobre 1940 ren- 
dant obligatoire le règlement par mr barré ou par virement 
postal ou bancaire de toute somme dépassant 100. francs. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8598, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assendtiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Isorni une proposition ds 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
dernier alinéa de l’article 1% du déezet du $ août 1953 ne 52-714 
sur la limite d'âge des fonctionnaires de la sûreté nationale et 
de la police d'Etat: 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8597, 
distribuée et, s’il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Sanogo Sékou et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
aire nommer dans chaque territoire des secrétaires spéciale- 
ment chargés des secrétariats administratifs des offices locaux 
d'anciens combattants et à étudier la possibilité de créer des 
comités locaux autonomes prévus à l'article 36 du décret du 
28 janvier 1948. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 859, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des Terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guille et plusieurs de ses col!ègues une propo- 
sition de résokition tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition des caisses de crédit agricole les moyens finan- 
ciers qu'exige l'application de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 
relative aux calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8604, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le Président. J'ai reçu de M. Vincent Badie un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de MM. Baylet et Badie, tendant à compléter l'article 14 
du code des pensions civiles et militaires de retraite et Ja loi 
n° 51-1124 du 16 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté ee les personnes ayant pris une part active 
et continue à la résistance et à prévoir des dérogations temyo- 
raires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics. (n° 4909). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8583 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur: I. le par de loi portant 
création d’une troisième justice de paix à Alger; I. Ja propo-i- 
tion de loi de M. Blachette et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer deux justices de paix à Alger et une justice do 
paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger (n° 3116-2848), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8584 et distribué. 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de Ja con: 
mission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Bertard 
et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à compléter la 
loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux pour 
conférer aux assemblées communales le droit de fixer la liste 
du gg logé soit par nécessité de service, soit dis 
l'intérêt du service et, s'il y a lieu, de réglementer le rer 
boursement de la valeur représentative du logement et de :e3 
accessoires (n° 6578). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8585 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cartier un rapport, fait au nom de la con 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Bou- 
langé, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à jxr- 
mettre la validation pour la retraite de certains servies 
accomplis par les fonctionnaires et agents de préfecture 
(n° 436). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8592 et äistribué. 

J'ai reçu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de 
commission des finances, sur le projet de loi autorisant l'acqui- 
sition par l'Etat de l'hôtel Ventadour (n° 7179). 

La rapport sera imprimé sous le n° 8594 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la (4 mg ma de résolution de M. Guérard et plusieurs de -°3 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre rapide- 
ment en œuvre les mesures propres à accroître la sécurité 
routière (n° 6356). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8596 et distribué. 
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J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la com- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions sur les propositions de résolution : 
4° de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues (n° 4848) ten- 
dant à modifier l’article 83 du règlement; 2° de M. Lecourt 
et mlusieurs de ses collègues (n° 5627) tendant à ajouter un 
prticle 118 nouveau au règlement de l'Assemblée nationale ; 
5 de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues (n° 562$) 
tendant à modifier l’article 35 ($ 2) du règlement de l'Assem- 
jee nationale; 4° de M. Secrétain et plusieurs de ses col- 
Jeuues (n° 6301) tendant à modifier l’article 14 du règlement 
ü“e L'Assemblée nationale; 5° de M. Legaret et plusieurs de 
ses collègues (n° 6549) tendant à modifier les arlicles 29 
et 20 du règlement de l'Assemblée nationale relativement 
aux délais de dépôt et de discussion des rapports aux commis- 
sions; 6° de M. Wolff et plusieurs de ses collègues (n° 6%9 
rccutié) tendant à modifier l'article 9 du règlement de l'Assem- 
bee nationale; 7° de MM. Jacques Bardoux et Dixmier (n° 7630) 
tendant à compléter les articles 89 et 68 du règlement en vue 
de Limiter le nombre des interpellations adressées au même 
ministre, sur le même sujet, ainsi que le nombre des amen- 
demments indicatifs demandant la réduction symbolique d'un 
ercdit, 8° de M. Jean-Paul David (n° 7262) tendant à modifier 
les articles 14, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 32, 33, 35, 36, 37, 
58, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 50, 55, 57, 58, 62, 64, 65, 66, 
cé bis, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, 90, 95, 113 du règlement de 
J'Assemblée nationale; 9° de M. Auban et plusieurs de ses 
collègues (n° 7283) tendant à modifier l'article 14 du règle- 
ment en vue du rétablissement de la commission de l'aéro- 
nautique ; 10° de M, Maurice-Bokanowski (n° 7394) tendant à 
modifier l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de 
la commission de l'aéronautique; 11° de M. Minjoz (n° 7621) 
tendant à modifier l'article 113 du règlement de l’Assemblée 
nationale; 12° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
{n° 7682) tendant à modifier les articles 24, 34, 36, 37, 38 bis, 
29 bis, 40, 57, 71 et 90 du règlement de l’Assemblée nationale ; 
12 de M. Meck (n° 7822) relative à l’organisation du travail 
parlementaire; 14° de MM. Mendès-France et Charles Barangé 
(n° 7916) tendant à modifier l'article 18 du règlement «de 
l'Assemblée nationale; 15° de M. Delachenal (n° 7963) tendant 
à modifier le règlement de l’Assemblée nationale (première 
partie [suite]: dispositions concernant les articles 14, 18 et 34). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8600 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis Je M. ie président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi tendant 
à modifier l’article 122 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8602, distribué et, s'il n’y 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions, 
{Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi concernant Finéligibi- 
htc des suppléants rétribués des juges de paix aux élections 
municipales et cantonales. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8604, distribué et, «‘il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
{Assentiment.) 


M. le président. Mercredi 9 juin, à quinze heures, séance 
: 

Dans les salles voisines de’ la salle des séances : 

Sixième tour de scrutin pour l'élection d'un membre titu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature ; 

Vote de la prsonten de loi n° 180 de M. Raymond Guyot 
el plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs 
droits — au regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de 
taxis salariés exclus du régime général des assurances sociales 
entre le 1% juillet 1930 et le 1° janvier 1936 (n°* 2790-8252. — 
M. Linet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 154 de M. Raymond Guyot 
el plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires 
de leur véhicule (n° 3069-8251. — M. Linet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 


Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: a) Pour obtenir une suspension des hostilités 
en Indochine; b) si le « cessez-le-feu » immédiat ne peut être 
obtenu, pour renforcer. sans délai le corps exéditionnaire fran- 
Çais, afin d'éviter une nouvelle « surp'ise »; «) À éviter 
d'engager la France dans un nouveau pacte délensif sans 
l'accord de l'Angleterre et sans consultation du Parlement); 

2° De M. Fierre Meunier sur ies raisons pour lesquelles M. le 
ministre des affaires étrangères à entrepris avec le Gouver- 
nement des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés brilanniques et 
contre leur sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher 
la solution pacifique du conflit indochinois voulue par le peuple 
français, préparent au contraire une guerre gtnéralisée en 
LExtrèéme-Orient; 

3° De M. Pronteau sur les engagements pris à l'égard du Gou- 
vernement des Elats-Unis par le ministre des affaires étran- 
ge et sur ses tentatives: a) de faire échouer les négociations 

e Genève; b) de créer les conditions d'une extension des hos- 
tilités actuelles, quelles qu'en soient les conséquences mon- 
diues ; 

4° De M. Max Lejeune sur la situation en Indochine telle 
résulte des evénements militaires et des négoclations 

a Genève: 

5° De M. Francis Caillet sur: a) les disposition que le Gou- 
vernement envisage pour mettre rapidement fin aux hostilités 
en Indochine; b) les pourparlers de paix engagés par la France 
à Genève et, parallèlement, dans les différentes capitales euro- 
péennes; 

6° De M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gouver- 
nement compte prendre afin de faire farce à la situation au 
Tonkin et sur la politique qu'il entend définir et suivre dans 
les affaires indochinoises ; 

7° De M. Daladier sur la politique du Gouvernement en Indo- 
chine ; 

8° De M. de Monsabert sur les conséquences que compte 
tirer le Gouvernement des événements qei viennent de se 
produire en Tunisie et «au Maroc, en corrélation étroite avec 
notre situation en Indochine et ee, tant sur le plan pol'tique 
pour l'avenir de nos protectorats, que sur le plan militaire où 
s impose une réorganisation d'ensemble de nos forces d'inter« 
vention et de défense; 

9 De M. Malleret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats 
du contingent et le rappel des spécialistes pour poursuivre la 
guerre d'Indochine ; 

10° De M. Louis Vallon sur certains aspects financiers et 
budgétaires de la poursuite de la guerre en Indochine. 

Ja séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M, LAURENT, 


Oppositions à des votes sans débat. 


Oppositions au wote sans débat de la proposition de loi de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant à exonérez 
les communes de Moselle et d'Alsace des conséquences dom- 
mageabes de certains actes accomplis par les fonctionnaires 
allemands chargés par l'ennemi de l'administration de ces 
communes de à 1M5 et à indemaniser les personnes lésées, 
conformément à la législation sur les dominages de guerre 
{n° 5128-8399) formulées : 

1° Par M. le président du conseil : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, le Gouver- 
nement désirant que soient apportées à ce texte les modifi- 
cations qui sont exposées dans une note détaillée que M. le 
secrétaire d'Etat au budget à déjà adressée à la commission 
compétente. 

2° Par M. André Bardon: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 11 me semble 
impossible de se passer dans cette affaire de l'avis (à tout 
le moins) de la commission de la justice. 

3° Par M. Fonlupt-Esperaber : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, J'estime ce 
texte inadmissible dans la mesure où il a pour but de mettre 
en échec par une disposition législative l'autorité de la chose 
jugée. I1 me paraît normal, gar contre, que l'Etat se subs- 
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titue aux collectivités publiques, condamnées par justice, dans 
la réparation des actes dommageables subis par les victimes 
d'une gestion administrative imputable à des administrateurs 
imposés par l'ennemi. 


Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Crouzier, portant suspension de délai en matière de nan- 
tissement de matériel d'équipement: 2% de M. de Léotard, 
tendant à compléter le décret n° 53-969 du 36 septembre 1953 
relatif au nantissement de l'outillage et du matériel d'équi- 
pement (n°* 7302, 7844, 8241) formuée par M. le président 
du conseil: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, le Gonvez- 
nement désirant que soient apportées à ce texte les moditi- 
cations qui sont exposées dans une note détaillée que M. le 
ministre de la justice a déjà adressée à la commission com- 
pétente. 


+ 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 11 juin 
1954, à onze heures, dans les salons de la présidence. 


- © 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 8 juin 1954, l'Assemblée 
hationale à none : 

1° M. Delabre inembre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Dicko Hamadoun; 

%0 M. Liurette membre de la commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Yacine Diallo. 


0 


Prociamation d'un député. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de Maine-et-Loire en date 
du 1% juin 1954 que M. Sauvage (Jean) a été proclamé 
député de Maine-et-Loire, en remplacement de M. Le Scieilour. 

M. Sauvage esf appelé à faire partie du 4 bureau, auquel 
appartenait son predecesseur, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUIN 194 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés  v 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéréi public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTION ORALE 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12578. — 8 juin 1951. — M. Charret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu: les brigades polyvalentes, 
créées en 1%0, ont fonctionné depuis celte date à Paris, que leur 


action s'est étendue à la province et qu'il serait question de les faire 
fonctionner à Lille, Marseille, Lyon, Bordeaux et Toulouse. Bien 


que ces brigades n'existent pas partout, la méthode des vérifications 
polyvalentes s'est généralisée, Or, la création desdites brigades a 
entrainé deux interventions au Parlement: à l’Assemblée nationale, 
le % avril 1951, une intervention a abouti au vote d’une réduction 
indicative de crédit de 1.000 francs, ayant le sens d'un désaven du 
contrôle dit « polyvalent »;, le 19 avril 1951, le Conseil de la Répu- 
blique est revenu sur le vote de l’Assemblée nationale, tout en 
condamnant ces méthodes fiscales; le 25 awril 1951, l’Assemblée 
nationa'e a maintenu, finalement, le vote de cette réduction indica- 
tive de crédit. I lui demande les raisons pour lesquelles le contrôle 
fixcal par des brigades polyvalentes semble étre maintenu, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL À 
12579. — 8 juin 1%. — M. Nocher porte à la connaissance de 


M. le président du conseil qu'un hebdomadaire américain, vendu en 
France, a cru devoir, dans la carte illustrant un important article 
intégrer l'Alsace-Lorraine à l'Allemagne Comme le Gouvernement 
n'a pas hésité à perquisitionner ou saisir des journaux français pour 
de moindres prétextes, et même à suspendre des émissions radiopho- 
hiques sans aucun prétexte, il lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour épargner aux Français des insultes de ce genre, dont 
‘hedbomadaire en question s'est déjà rendu coupable. 


12580. — & juin 1954. — M. André Denis demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil dans quelles conditions il sera fait 
application, aux agents supérieurs, de la loi du 31 décembre 19%, 
article 10, aiinéa 5, et, particulièrement, si les candidats intéressés 
bénéficieront de l'assimilation des titres de résistance (croix de Ja 
Libération, médaille de la Résistance) aux titres de guerre (blessure 
ou citation, ainsi qu'il est de pralique constante pour l'attribulion 
d'avantages divers aux anciens combattants. 


AFFAIRES ETRANGERES 


12581. — S juin 1951. — M. Jacques Bardoux signale à M. le ministre 
des affaires étrangères que les journaux du 4 juin publient l'inforrma. 
tion ci-dessous: « La voix des Arabes, émission de Radio-le Caire, 
vient de lancer aux Arabes Au monde entier un appel qui se termins 
ainsi: « Que Ia nation arabe se prépare au combat. Que l'enfant se 
« prépare à rassembler les munitions. Que la femme se prépare à 
« venir en aide aux volontaires. ÇQue l'adulte s'initie au maniement 
« des armes afin é lutter contre l’'ennemu. Que chaque Arabe se 
« prépare pour la bataille cruciale et décisive, même en assumant 
« des travaux mineurs. Que chaque Aarabe se prépare à lutter contre 
« l'impérialisne prrlout ». Le bruit court du reste à Casablanca que 
des organisations égyptiennes mettent au point des incidents spec- 
tasülaires qui se produiraient bientôt au Maroc. » Il lui demande 
jusques à quand le Gouvernement francais tolérera qu’un gouverne- 
ment auprès duquet il est diplomatiquement représenté et qui a une 
ambassade à Paris ainsi qu'un service secret, qui exerce Sä p'opa- 
garde auvrès des étudiants d'origine nord-africaine inscrits à l'uni- 
versité de Paris, p'épare l'exolo<ion prochaine, en Afrique du Nord, 
d'uue seconde guerre d’Indochine. 


AGRICULTURE 


12582. — 8 juin 1951. — M. Jarrosson expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en ce qui concerne les cotisations assurances sociale< 
agricoles, un décret du 20 avrii 1930 a fixé un taux réduit lorsqu'il 
s'agit de stagiaires, et le dé:ret du 21 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique ajoute, en son article 4% ($ 14°) : 
« Peuvent seuls, le cas échéant, être considérés comme stagiaires, 
pour l’apylication de l'article 4 du décret du % avril 4950: 10 pen- 
dant la durée de deux ans après l'oblention du diplôme, les anciens 
élèves des enseignements agricoles où est dispensé un enseignement 
correspondant au niveau jugé suffisant. Ces établissements sont d'si- 
gnés par arrêté concerté du ministre de l’agriculture et du ministre 
du budget ». 11 lui demande si cette durée de deux ans est suspendue 
par le service militaire. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12583. — S juin 1%. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre de quel délai di:- 
posent les administrations pour normmer les candidats qui leur ont 
été âésignés en vue de pourvoir d'un titulaire une vacance d'emploi 
que lesdites administrations ont déclarée au ministre des anciens 
combattants. La loi du 30 janvier 1923 modifiée par celle du 18 ju!!- 
let 19% prévoit-elle un délai qui permettrait aux administrations de 
reculer la nomination d'un candidat désigné. Les administrations 

euvent-elles modifier le classement d'un emploi signalé vacant de 
acon à interdire an candidat l'accès au poste demandé, pour leqiel 
il a marqué une préférence et pour lequel il est désigné: modifie a- 
tion du classement de l'emploi survenant naturellement après que 
le candidat eut été désigné far le ministre des anciens combatllars. 
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11583. — 8 juin 1%4. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire 
d'Etat au et si un jugement réservant tous droits el moyens 
des pores, érdonnant une expertise et donnant mission à l'expert 
» convilier les parties si faire se peut, sinon de déposer son rapport 
. ‘fe du tribunal dans un délai déterminé, peut être considéré 
e définitif au regard de l'article 616 (11, 2°) du code général 
des impôts et étre assujetti, en conséquence, à l'enregistrement dans 
je délai d'un 


12585. — 8 juin 1954. — M. Couinaud demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un comumerçant qui procède à l'acquisition d'un 
smmeuble dont il est locataire et qui comprend, à la fois, l'habi- 
sation et le fonds de commerce peut, en ce qui concerne les locaux 
d'habitation, bénéficier de l'exemption des droits prévus à l'article %5 
de la loi du 10 avril 1954, si l'acte de vente prévoit une distinction 
entre le prix de cession des locaux commerciaux et celui du kye- 
meut proprement dit. 


12586. — 8 juin 1955. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un conservateur des hypothèques est fondé 
à percevoir la taxe de radiation de ©,70 F lors de la radiation d’une 
insæipuion d'office prise pour garantir le payement d’un solde de 
prix de vente d'un terrain (dans l'acte d'acquisition, l'acquéreur a 
demandé à bénéficier des dispositions de l'article 1371 quater du 
vode général des impôts), malgré la dispense de perception parais- 
sant résulter de l'article &, alinéa 3, dn décret n° 54295 du 6 mai 
123 concernant la suppression de la taxe visée à l'article 843 du 
vode général des impôts, 


19587. — 8 juin 1951. — M. doseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: a) quels sont les droits applicables lorsqu'une 
swiélé civile absorbe une autre société de méme nature, étant 

récisé qu'en l'espèce, en raison de leur forme et de leur objet, 
les deux sociétés ne sont pas passibles de l'impôt sur les sociétés; 
b\ si, dans le cas de l'espèce, la plus-value réalisée par les associés 
de la société absorbée est passible d'un impôt eur le revenu; cr) si le 
passif pris en charge par la société absorbante correspondant à des 
romeubles et passible du droit de mutation peut bénéficier des 
exemplions prévues, en matière de vente d'irmmeubles, par diver- 
ses dispositions législatives récentes, el notainment par le décret du 
septembre 1950. 


12588. — S juin 1954 — M. Gabelle expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans certains départements, les contrôleurs 
des contributions directes refusent d'accepter que les gérants des 
maisons d'alimentation à succursales multiples effectuent, pour 
l'établissement de leur revenu imposable, la déduction des som- 
mes correspondant aux salaires payés au personnel employé dans 
là succursale ainsi que les charges sociales et impôls cédulæires sur 
es salaires. Il semble cependant anormal que les gérants soient 
inposés à la surtaxe progressive sur les sommes qu'ils ont débour- 
sées en raison du personnel employé dans leur succursale. Il lui 
demande si l'attitude prise par certains contrôleurs des contributions 
directes est conforme aux règlements en vigueur et, dans la néga- 
live, s'il compte donner toutes instructions utiles afin que les 
ee ne rencontrent plus de difficultés pour opérer la déduetion 
ont il s’agit. 


LU 


12589. — & juin 1%34. — M. Golvan expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget que lors de la discussion du budget des postes télégra- 
#t téléphones (exercice 195%) il proposa lui-même à l'Assem- 
lée nationale (page 626 du Journal officiel n° 100 AN du 8 décem- 
bre 1953) « qu'il soit alloué aux receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones logés, 7 100 de l'indemnité 
de gérance et de responsabilité déjà accordée aux comptables du 
Trésor, étant entendu que ceux qui ne sont pas logés recevront 
l'indemnité complète ». Le chapitre 1100 correspondant fut adopté 
conformément à cette proposition d'un membre du Gouvernement, 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones a préparé un 
projet de décret basé très régulièrement sur le vote du Parlement, 
compte tenu, d'autre part, de la valeur de l'indemnité perçue par 
le comptables homologues des postes, télégraphes et téléphones. 
Mais l'administration des finances refuse d'accorder aux postes, 
télégraphes et téléphones les 70 p. 100 promis et votés des indem- 
lités dont jouissent ses propres comptables. Flle veut allouer une 
‘ugmentation dérisoire de l'ordre de 5 100 alors que celle-ci 
Jevrait atteindre 50 p. 100 en moyenne des taux actuellement appli- 
qués aux postes, télégraphes et téléphones conformément à la 
volonté du Parlement. Une telle attitude de la part de l'adminis- 
tralion des finances est regrettable et porte un préjudice coneidé- 
table à cette catégorie de travailleurs. J1 lui demande quelles 
tuesures jl compte prendre pour remédier à cet état de choses et 
Pour que soit respecté le vote du Parlement. 


12590. — 8 juin 1954. — M. Guislain demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget 1° quel est le montant en 1952 des taxes sur les 
larles de séjour des étrangers et principaiement des Belges; 2e quel 
esl ce m montant pour 1904. 


22591. — & juin 1954. — M. duglas expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le: faits suivaits: s'appuyant d'une part sur l'article 1463 
du code général des impôts, d'autre part sur un arrêt du conseil} 
d'Elat du 12 juillet 1929, l'administration des contributions directes 
exige d'un certain nombre de clients des garages publics (indus- 


triels, commerçants, professions Jilérales, le versement d'un 
droit de patente pour les emplacements occupés par leurs voitures 
dans ces garages, On arrive ainsi, en totalisant le droit de palente 


et le montant des taxes sur le chiffre d’affaires, à une imposition 
qui, à Paris, représente environ 50 à 60 p. 100 du prix du girage 
et, dans certaines villes de province, peut dépasser 100 pour 409 
de ce prix. Afin de se soustraire à une telle charge, les usagers 
désertent les garages et laissent leurs voitures dans la rue, ce qui 
entraîne des conséquences regretlables tant au point de vue de 
la circulation et du nettoyage des voies publiques qu'à ‘elui de 
la perte de recettes enregistrée par le Trésor ou à éelui de la 
situation matérielle des garagistes, Il lui demande &'il ne convient 
pas de rechercher une répartilion plus équitable de l'imposition 
dont il s'agit, afin qu'elle ne constitue pas une véritable pérna- 
lité à l'égard de ceux qui, ne laissant pas leur voilure dans ia rue, 
ne créent aucune gêne pour la collectivité. 


12592. — 8 juin 194. — M, de Léotard ‘ermande à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget si les revenus qui proviennent des sonunes 
versées à cerlains fonctionnaires techniques par les 
publiques ou les particuliers, an titre d'honoraires eur travaux, 
sont imposables au litre des profeesions non commerciales et 
nus assimilés. 


12593. —— 8 juin 19%. — M. Meck expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'en application de l'artice 157 ($8 4) du code gs al 
des impôts, les suppléments pour enfants énumérés à l'article &t 
($ 2) du même code sont affranchis de la taxe proportionneile et de 
la surtaxe progressive; qu'en conséquence, les ayants cause des 
anciens agents publics échappent à la surlaxe progressive 1 litre 
de la pension d'orpaelin dès lors que celle-ci se trouve, soit portée 
au montant des prestations familiales, soit remplacée par le taux plus 
avantageux de la majoration pour famille nemibreuse; que, par 
contre, le bénéfice d'un tel afranchissement n'est pas prévu si les 
crphelins perçoivent la pension temporaire au lieu du 
éuvé des prestations familiales ou de la majoration pour 
nombreuse auxquelles ils ouvrent également droit; que celle façon 
de procéder seinble aussi illogique qu'inéquilable si l'on considère 
que, pour une part, la pension temporaire d'orphelin repré 
suppléments pour enfants affranchis de l'impôt. II lui demande s'il 
ne juge pas opportun de modifier cet éfat de choses par un 
prétation réglementaire plus libérale qui tiendrait compte de ja 
réalité des fails. 


22594, — 8 juin 1951. — M. de Montgolfier demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget quels droits aura à paver (en vertu du décret 
du 9 août 1%3) une société à responsabilité limitée dont je ipital 
est actuellement de 400.000 francs et qui, conformément au décret 
susénoncé, veul le porter À 4 million de francs par des apports çn 
espèces. 


12595. — 9 juin 1951. — M, Viatte rappelle à M. le socrétaire d'Etat 
au budget que, lors de la discussion du budset du ministère du tra- 
vail à l’Assemblée nationale, celle-ci a adopté un amendement ten- 
dant à ce que les agents des services extérieurs du ministère reçoi- 
vent la prime dite de rendement qui est attribuée aux fonctionnaires 
des administrations centrales et à ceux des services extérieurs de 
nombreux ministères. D'après les informalions qui lui sont parve- 
nues, cette prime serait cependant encore refusée aux agents du 
rüinistère du travail. I1 Jui demande pour quelles rai-ons aucune 
mesure n’a encore été prise selon la volonté exprimée par |'Assem- 
blée nationale, et dans quels délais il a l'intention de prendre les 
décisions qui s'imposent. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12596. -- S juin 1954. — M. Reeh demande À M, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées de quels movens di-posent 
des militaires qui ont élé punis durant la dernière guerre en applica- 
tion des dispositions du décret du 20 septembre 1939 pour exposær 
leur défense, lorsqu'ils estiment qu'ils ont été punis abusiveinent, 


12597. — 8 juin 19%. — M. Mitterrand demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) si la revision d'une pension de 
retraile peut être envisagée dans le cas particulier ciaprès: 1 
s'agit d’un membre du personnel ex-immatriculé de la marine, chef 
ouvrier et chef d'équipe, classé dans la profession de modeleur 
(catégorie VII) lors de sa mise à Ja retraite anticipée en 1911. Par 
application de da limite d'âge, l'intéressé ourait pu continuer ses 
services jusqu’en 1%1, En 1947, par C. M. ne 33 Mj=. A. dn 


23 seplembre 1947, la profession de modeleur-mfcanicien (hors raté- 
gorie) a créée. La circulaire d'application montre que j'intéressé 
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aurait pa au classement d'office dans celte dernière pro- 
fession, s'il avait été maintenu au service. L'ingénieur chef de ser- 
vice qui avait l'intéressé sous ses ordres directs pendant les années 
qui ont précédé sa mise À la retraite, atteste que les travaux de 
age couramment exécutés par celui-ci, répondaient @leine- 
inent aux conditions exigées pour l'accession à la profession de 
uodeeur-mécanicien. 


£DUCATION NATIONALE 


12598. juin 19%: — M, Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale <'il est exact que le montant de 
Ja prime allouée par le dernier reclassement de la fonction publique, 
aäux professeurs de l'Université, s'élève à la somme dérisoire et 
dumillante de 9333 francs par inois. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12599. juin 1051. M. Joseph Denais derrsnle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il 10 juge pas opportun 
de ne faire jouer qu'à la date du 13 septembre la pénalité fixée 
üu aout sur lous les avertissements la date du 51 


12600. — 8 juin 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, corrélativement aux 
négociations commerciales franco-italiennes et aux concessions con- 
Senties par 1x France, un accord est intervenu pour le règlement 
définitif des litiges qui opposent les créanciers Fançais au Trésor 
din! en. 


22601. — & juin 1954, — M. Rabier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: un automobiliste, 
assuré pour risques jusqu'à 300.000 francs, en 1930, tue accidentelle- 
nent, à cetle époque, un gendarme, L'Etat ayant, de ce fait, versé 
à la veuve de la victime une pension au tilre de la loi du 31 mars 
119, se retourne contre ce tiers en remboursement des sommes ver- 
sées au titre de celle pension, Le tiers se retourne vers Son assureur 
qui répond ne pas avoir à payer un montant de frais supérieur à 
200.000 francs. H lui demande: {0 ce tiers peut-il ainsi, alors que son 
souci d'etre efficacement assuré est prouvé (300.000 francs en 1930), 
se voir obligé à rembourser le montant d’une pension ayant carac- 
(ère viager ? Jusqu'où, jusqu'à quand, dans ce cas, l'Etat peut-il 
vraiment invoquer le préjudice pécuniaire causé par l'accident ? 
leut-il notamment prouver que le payement de cetle pension est 
uécessiirement une charge sis lourde que la pension d'ancienneté 
qu'il aurait versée au gendarme ? 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12602 - 3 juin 1951. — M. Briot expose à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce que l'arrêté no 22673 du 6 mars 195%, paru au 
HO.S.P, du 18 mars 19%54%, autorise, par exception au régime de blo- 
cage des prix, la récupération, en valeur absolue, de la majoration 
des produits sidérurgiques, Pour de nombreuses entreprises, celle 
mesure entraine une hausse des fontes brutes et ouvrées. Il lui 
demande si la sornme à récupérer est effectivement composée: 1° de 
la différence à l'achat: 2 des charges légales, taxe de transaction 
et taxe locale, sans faire entrer en ligne de compte les frais géné- 
riux de l'entreprise, 


12603. -- S juin 19,4. — M. Alfred Krieger expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° que l'article 7 de l'ordonnance du 
septetabre sur le rétablissement de la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
dispose que « les acles juridiques et engagements contractuels 
conclus valablement sous l'empire de la Kgislation de fait en vigueur 
dans les trois départements sont validés à l'exclusion de leurs effets 
contraires à l'ordre publie français »; 2° que les articles 6, 7 et 8 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur le registre du commerce, dans 
les méêtmes départements, disposent que: es inscriplions effectuées 
en langue allemande sur le registre de commerce français n'ont pas 
à ètre renouvelées, lorsqu'elles découlent de l'application de règles 
de droit français; les extraits du registre tenu sous l'empire de Ja 
législation de fait peuvent être délivrés dans les formes suivies anté- 
ricurement; le registre de commerce tenu entre le 16 juin 1910 et 
la mise en application de l'ordonnance du 2 novembre 19:5 reste 
accessible au public dans les conditions de l'ancienne réglementa- 
tion; 3e que l'article 29 du décret Rap du 6 janvier 1954, pour l’appli- 
cation du décrei du 9 août 1953 sur la réforme du registre du com- 
Imerce en France, prescrit aux grefflers l'envoi au registre ceniral 
à Paris de traductions des actes et pièces déposés en langue alle- 
mande, Il lui demande s'il existe d'autres dispositions législatives ou 
réglementaires permettant à un greffe du registre de commerce de 
hier la validité d'actes ainsi intervenus et validés expressément et 
de 2 coyie desdits actes et pièces ou des inscriptions corres- 
pondantes. 


12504, —— © juin 1951. — M. Paquet, À la suile de la réponse fournie 
le 24 mars 1951 à sa question no 44228 conceruant la régie des mines 
de la Sarre, demande à M, le ministre de l'industrie et du com- 
mêrce: 1° quelles sont les causes de l'aggravation du déficit de 1919 


à 1952; 20 quel est le nombre de postes de directeurs actuellement ; 
3 quel est le nombre de postes d'ingénieurs en titre ; 4° sur ce notn- 
bre, quel est le pourcentage d'ingénieurs qualifiés; 3e quel est le 
traitement d'un « ingénieur assimilé » ou d'un « inspecteur »: 
6° combien de direcleurs techniques se sont succédés à Ja tête des 
mines de la Sarre; 7° quel est le montant du budget imparti au per- 
sonnel de la régie des mines de ja Sarre, par année, depuis 1949. 


12605. — & jun 19%51. — M. Vendroux demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce :i les disposilions de l'article 2 du décret du 
22 septembre 4%2 qui soumettent les propriélaires de fonds de 
commerce exploités en location-gérance à toutes les obligations 
atlachées à la qualité de commerçant entrainent pour ceux-ci la 
qualité «de commerçant, S'il envisage de concilier les dispositions 
de ce décrel qui excluent implicitement les mineurs de moins de 
dix-huit ans de Ja propriété de fonds de commerce, les spolient 
en fait, en raison des formalités imposées par la loi pour l’aliénation 
de leurs biens et placent ceux dont les fonds sont déjà exploités 
en location-gérance en vertu äe contrats de Jongue durée devant 
des problèmes insolubles, avec le souci constant du législateur 
de protéger les intérêts des mineurs et, notamment, avec l’inten- 
tion manifestée dans l'exposé des motifs du décret de ne pas mettre 
obstacts aux contrats conclus pour ceux auxquels seraient échus des 
fonds en succession: si, à cet effet, il compte modifier avant le 
23 seplembre 1954 l'article 12 du décret en ne rendant ses disposi- 
lions applicables aux mineurs ‘qu'à leur majorité, 


12606. — S juin 1%. — M. Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre de l'intérieur pourquoi, puisqu'ils sont rattachés à son 
administration, les gardiens de la paix des compagnies républicaines 
de sécurité ne bénéficient pas, tout comme les gardiens de la 
ee des corps urbains, de huit heures de service et du repos 
‘ébdomadaire, 11 existe une différence essentielle entre le repos 
hebdomadaire el le repos dominical. En eîflet, le dimanche nest 
pas récupérable. Cetle inégalilé entre les gardiens de la De: des 
corps urbains et les gardiens de la paix des compagnies républicaines 
de sécurité crée, au sein de ces unités, un véritable malaise. La 
journée de repos hebdomadaire pourrait très bien être prise un 
jour d'instruction et le cycle de travail hebdomadaire ne subirait 
aucune modification importante. 


12607. — 8 juin 1951. — M. Guérard attire l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur sur les conséquences qui peuvent résulter de 
la circulaire no 61 Gu 26 février 1%54 relalive aux produits dits 
«a jgnifuges ». En effet, celte circulaire annule l'effet pratique de 
l'arrèté du 4 seplembre 1951 qui avait fixé de manière précise la 
nature des essais auxquels devaient satisfaire les tissus ou mmaté- 
riaux pour êlre qualifiés non inflammables. Il apparaît done qu'il 
y à confusion entre la notion d'incombustibilité et la notion d'inin- 
f'ammabilité. Or, il importe que les inspecteurs départementaux 
soient en mesure de juger d'une manière rapide et pratique de 
ia résistance à l'inflammabilité des produits utilisés dans les installa- 
tions afférentes aux expositions, salons, foires, théâtres et autres 
salles. de speclacle. Elant donné que la circulaire susvisée à paru 
condamner tout label garantissant la valeur des produits en cau.a 
quant à la qualificalion susvisée, sans pour autant donner une 
garantie de substitution, il lui demande s'il compte faire une 
mise au point, sous forme d'une nouvelle circulaire établie, «au 
besoin, après consultation du « comité d'études et de classification 
des matériaux et des éléments de construction par rapport au 
danger d'incendie » institué par arfêté ministériel du 22 décem- 
bre 1%49. 


12608. — S juin 1951. — M. André Monteil demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le maire d'une commune est dans l'obligation: 
40 de faire effectuer par ses agents communaux les enquêtes qui 
lui sont demandées sur ses administrés par les caisses et organismes 
divers de sécurité sociale; 2° de répondre aux queslionnaires qui 
Jui sont adressés par ces mêmes organismes et qui présentent var- 
fois un caractère quelque peu inquisitoria} au regard des personnes 
sur lesquelles les renseignements sont demandés; 3° s'il ne Jui 
paraît pas opportun, pour remédier à cet état de ahoses, de 
demander à son collègue du travail et de la sécurité sociale d'inviter 
les caisses ou organismes susvisés à faire effectuer ces enquëles 
par leurs services ou correspondants locaux. 


12609. — S juin 1951 — M. Jean-Paul Palewski allire l'attention 
de M. le ministre de l’intérieur sur la situation faite aux chefs 
de bureau retraités des administrations centrales, victimes de là 
réforme administrative du 18 octobre 1945 qui a supprimé leurs 
emplois et rendu nécessaire leur assisnilation. Ceux qui sont retraités 
du 197 janvier 1916 (date d'application de la réforme) sont, en effc!, 
assimilés, par un décret du 13 mars 1950, à des chefs de division 
de préfecture, avec l'indice maximum 550, alors que leurs collègues 
et anciens subordonnés, du seul fait quétant demeurés dans le3 
cadres après le 4° janvier 1916, ont eu vocation à être intégres 
comme administrateurs civils, bénéficiant de l'indice maximum 6:#. 
Il lui demande les raisons pour lesquelles il existe au sein d'ur® 
même catégorie de telles différences de traitement, et dans quelle 
mesure il envisage de remédier à cet état de choses, afin que les 
chefs de division de préfectures obliennent comme indices d'asst- 
tüilation ceux des administrateurs civils, leurs successeurs. 
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JUSTICE 


12610. — 8 juin 1954. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
inistre de la justice quel est le chiffre de publicité versé au 
urnal L'Humanité par la société de construction Alutrad. 


m 


12611. — 8 juin 1954. — M. Paquet demande à M, le ministre de 
la justice s'il est exact: 1° que des pourvois en cassation sont 
pendants encore actuellement pour des affaires remontant à une 
douzaine d'années; 2° que le réglement du ?8 juin 1738 est abrogé 
ar la loi du %3 juillet 1947 en ce qui concerne la consignation 
de l'amende, lors d'une demande d'autorisation d'inscripuon en 


faux. 


12612. — 8 juin 1954. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de la justice si un contrat de location-gérance de neuf ans conclu 
je 1x octobre 1949 pour l'exploitation d'un fonds de commerce 
appartenant à des mineurs qui satisfont aux conditions des articles 4, 
5 et 6 du décret du 22 septembre 1953 demeure valable après le 
23 septembre 1954 et à quelles conditions, Dans le cas contraire, 
comment pourra s’opérer la résiliation du contrat et quelle forme 
compalible avec l'incapacité des mineurs pourra étre donnce à 
l'exploitation sans entraîner les frais et les risques considérables 
d'un apport en société ou d'une aliénation soumis aux formalités 
prévues à l'article 459 du code civil. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12613. — 8 juin 19514. — M. Draveny expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que le décret-loi du 25 février 1939 
(art, 132 C. G. IL.) (Journal ojjiciel du 2 mars 1939) prévoyant la 
première mulation des immeubles construits entre le 1° mars 1959 
et le 4er janvier 1941 est exemptée des droits à la condition de 
justifier d’un certificat du maire, enregistré au bureau de l'enre- 
gistrement des biens avant le 1 mars 1942, précisant la dtsignation 
cadastrale, les noms, prénoms et domicile du propriétaire ainsi 
que la date d'achèvement de la construction. A défaut d’enregis- 
trement de ce certificat dans les délais fixés, les parties se trouvent 
déchues du bénéfice des dispositions dudit arlicle, Cette proposition 
empéchant la loi de jouer, il lui demande: 1° si un certiticat du 
maire enregistré au jour de l'acte serait suffisant pour bénéficier 
dudit décret-loi; 2° si une restitution des droits payés serail 
possible. 


12614, — 8 juin 1951. — M. Jean Cayeux demande À M. le 
ministre de la reconstruction et du logement £'il est exact qu'il 
y aurait actuellement sur le terriloire de la commune de Mesnii- 
le-Roi (Seine-et-Oise) 800 logements terminés qui ne trouveraient 
pis d'attributaires en raison du prix envisagé. 


12615. — 8 juin 1951. — M. Penoy appelle l'attention de M, le 
ministre de la reconstruction et du logement sur la silualion de 
certains sinistrés de bonne foi, justitiant d’impossibilités valables 
les ayant empêchés de déposer leurs déclarations de sinistres avant 
la date de forclusion, IL lui demande quelle a été la date limite 
exacte du dépôt de dossiers de sinistres après les prorogations 
successives et dans quelle mesure la situation de ces sinistrés de 
bonne foi peut faire l’objet d'un examen particulier leur permettant 
dobtenir en tout état de cause Je bénéfice des indemnités de 
dommages de guerre. 


12616. — 8 juin 1955. — M, Viatte demande à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement un emploi d'azent enquêteur dans 
Son administration est compatib'e «vec la fonction de maire d'une 
toimnune. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12617, — 8 juin 1951. — M. Baurens demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si les religieuses infirmicres doi- 
vent être considérées comme salariées et, de ce fait, obligatoirement 
affiliées à la sécurité sociale, élant donné la jurisprudence contra- 
dictoire en la matière (cass. soc. 5 novembre 194%; cass. soc. 4 mai 
1941; eass. soc. 29 novembre 1947) et, plus précisément, dans les 
tiS: a) où elles exercent leur activité rémunérée dans un hôpital; 
b) où elles exercent leur activité rémunérée au domicile des mala- 
des; 2° si les religieux membres de l'enseignement libre doivent être 
considérés comme salariés et, de ce fait, obligatoirement affiliés à la 
Securité sociale, même dans le cas où ils sont simplement employés 
* au pair »; 30 si les religieuses, membres de l'enseignement libre 
doivent être considérées comme salariées et, de ce fait, obligatoire- 
ment affiliées à la sécurité sociale, méine dans le cas où elles sont 
Sénplement employées « ay pair ». 


12618. — 5 juin 1955. — M. Caillavet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale :i, la recducation fonctionnelle étant 
en « relation directe et immédiate » (termes figurant dans la loi) 
avec une intervention chirurgicale côtés K 100, doit être prise en 
charge à 100 p. 100 par la sécurité sociale, Par analogie au cas eité 
dans la circulaire ministérielle 176 S. $. du 22 août 1936, complétant 
et modifiant les termes de la circulaire ministérielle 81 S. $, du 
27 mai 19:6, il semble qu'il en soit ainsi, 


12619. — 8 juin 1955. — M. Coudray demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quels sont les montants trimestriels 
comparés des prestations familiales et du salaire unique, pereus par 
un ouvrier el un arlisan en 1re, 2 et 3° zone, pour des familles 
de 2, 3, 4 et 5 enfants. 


12620. — 8 juin 1955. — M. Guy Mollet c\pose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 11 bis de la loi du 6 mars 
19% prévoit que les caisses régionales d'assurance vieillesse de la 
sécurité sociale, outre la gestion du risque vieillesse, doivent pro- 
mouvoir et coordonner une polilique sociale en faveur de leurs 
ressortissants; que, d'autre part, le Gouvernement semble vouloir 
pouriuivre une polilique de construction en faveur des c'asses Îles 
plus déshéritées et, notamment, des économiquement faibles, 
demande si, à défaut de l'institution d'un fonds d'action sanitaire 
et sociale rattaché aux caisses vieillesse, encore à l'étude, il n’estime 
es opportun de permettre à ces dernières de consentir des prêts, 

faible intérêt, aux collectivités publiques qui désireraient construire 
des logements collectifs en faveur des vieilles personnes 
teuses, ce qui, par ailleurs, permettrait la libération de logements 
au profit de jeunes ménages. 


12621. — 8 juin 1955. — M. Raingeard demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quel e-t le anontant des cotisa- 
tions versées au titre des accidents du travail durant l'année 143 
par les assujettis classés au n° 45 de la nomenclature des profes- 
sions; 2° quel est le montant des prestations versées durant le 
même exercice, à ce titre, à ladite catégorie. 


12622. — 8 juin 19%. — M. SamSon expose À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un militaire relraité depuis 
1933 de la marine nationale après vingt-six années de ser\ice, que 
l'augmentation du coût de la vie a contraint à reprendre, pendant 
dix-neuf ans, un emploi salarié dans une industrie privée et a, de 
ce fait, cotisé aux assurances oblenant ainsi aujourd'hui 
le droit à une pension proportionnelle de vieillesse ainsi qu'aux 
prestations maladie. I attire son atlention sur le fait que l'intéressé 
se voit aujourd'hui imposer par la caisse nationale militaire une 
retenue de 5.10S francs sur sa pension, somme que l'agent compta- 
ble se refuse à rembourser en s'appuyant sur l'article 2, para- 
£g,aphe C du décret no 52-1055 du 12 septembre 1952, I lui demande 
s’il ne Jui semble pas désirable que soit modifié le texte précite, 
afin d'éviter que les retraités rentrant dans le cas signalé, ne subis- 
sent une diminution de leur pension militaire, 


socia:ers, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


22623, — S juin 1935. — M. Jean-Paul David demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme: !° quelle 
serait l'économie réelle devant résulter de la décision qu'il a prise 
le 30 avril 1954, en application de l’article 15 du décret du 11 novem- 
bre 1919, de remplacer, à partir du 1e juillet 1954, le service ferro- 
viaire Enghien-Montmorency par un service routier, L'on semble, 
en effet, considérer que le déficit de l'exploitation de la lit 
Enghien-Montmorency, tel qu'il apparaît dans le compte du seques- 
tre, constitue une perle sèche qui doit être intégralement msorbée 
par la substitution d'un trafic roulier, Celte présentation, d'ordre 
purement comptable du problème, ne Wient pas compte de la réalité 
des fails, 11 convient, en premier lieu, de ramener ce déficit d’ex- 
ploitalion à ses justes proportions en défalquant le bénétice réalisé 

ar Ja Société nationale des chemins de fer français comme pres- 
ataire de service à l'égard du sequestre, Il est, en second lieu, 
indispensable de tenir compte du déficit que laissera le transport 
routier (s'il est assuré sans augmentation de charges pour les 
usagers, et des dépenses supplémentaires et inévitables d'entretien 
des routes), Si la confrontation de ces chiffres fait encore apparaitre 
un léger passif au détriment de l'exploitation ferroviaire, celui-ci 
doit être considéré comme une juste contribulion de la Société 
nationa'e des chemins de fer français à l'apport de voyageurs dont 
elle bénéticie à la gare d'Enghien, pour le parcours Enghien-Parie, 
sans aucune augmentation des dépenses d'exploitation sur cette 
oder du transport, L'opération se traduit done, en définitive, par un 

“énéfice net pour la Société nationale des chemins de fer francais. 
Si la Société nallonale des chemins de fer francais refuse aux vovya- 
geurs de la région de Montmorency, la commodité du train Enghien- 
Montmorency, ceux-ci seront pleinement fondés à exiger un transport 
automobile direct Montmorency-Paris, sans transit pur Enghien, 
n'est pas inutile de rappeler enfin, qu'en cas de verglas, le trans- 
port par la roule est rendu impossible en raison de la pente arcen- 
{née ; 29 s'il compte surseoir à l'application de la décision du 0 avril 
li, jusqu'à ce que le problème posé ci-dessus soit clairement 
résoiu, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.) 


11995, — Mile Marzin dernande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, de lui faire connaître la 
liste des immeubles et terrains sis à Paris et dans les communes 
suburbaines dont son département a fait acquisition depuis 1951. 
(Question du 4 mai 184.) 

Réponse, — Depuis 1951, la radiodifusion-télévision française a 
procédé à l'acquisition des terrains et immeubles suivants sis à Paris 
et dans les communes suburbaines: terrains: 3 à 5, ruëé Jeanne- 
d'Arc, à Issy-les-Moulineaux; 406 à 132, quai de Passy, Paris (16°); 
immeubles: 8, avenue Æéopold-Il, Paris (16%); anciens studios de 
cinéma des Buttes-Chaumont: 40, rue Carducci, Paris (19e). 


AGRICULTURE 


12002. — M. Buriot exj0-c à M. le ministre de l'agriculture que les 
jeunes agriculteurs désirant s'établir ne peuvent 6btenir un prêt 
du crédit agrico!'e qu'A la condition de fournir un répondant; qu'en 
général, il s'agit de jeunes gens sans famille, qui, de ce fuit, n'ont 
par lés moyens de s'installer et ne trouvent pas de répondant; 
qu'au moment où l'on s'efforce de favoriser l'installation de jeunes 
agriculieurs, cette mesure paraît tout à fait regrettable. Il demande 
s'il ne serait pas ne” de réserver des crédits aux intéressés sans 
exiger d'avais, Etat leur donnant sa garantie, (Question du 
Mai 164.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 62 du texte annexé au décret 
du 29 avril 1940 codifiant les dispositions législatives régissant le 
crédit agricole rautuel, modifié par la loi du 24 mai 1946, les garanties 
Habiluelles des prôts à moyen terme ne sont pas exigibles pour les 
préts d'installation aux jeunes agriculteurs. Le cheptel vif et mort, 
dinsi que les récoltes appartenant aux emprunteurs sont frappés, 
au profit du Trésor, d'un privilège spécial qui s'exerce dans les 
conditions fixées par l'article 7 de l'ordonnance du 17 octobre 1944 
relative à l'attribution de prêts par le crédit agricole mutuel pour 
la reprise de l'activité agricole, et par le décret du 8 mars 1943 pris 
pour son Les emprunteurs doivent en outre souscrire, 
auprès de la caisse nationale d'assurances en cas de décès, une 
assurance en cas de décès au profit de la caisse de crédit agricole 
mutuel préteuse, La souscription de cette assurance comporte Île 
versement d'une prime nnique qui peut être comprise dans le mon- 
tant dun prêt consenti et accroît d'autant les engagements de l'em- 
prunteur. A la suite de vœux émis par les organisations profession- 
helles, la loi du 25 septembre 1945 a, par un complément à l'arti- 
cle 6? du code du crédit agricole, accordé une nouvelle facilité aux 
bénéficiaires des prêts en prévoyant que la caisse préteuse peut 
autoriser ceux-ci À ne pas Souscrire d'assurance-décès dans le cas 
où une caution jugée suffisante serait fournie, La constitution d'une 
caution est ainsi laissée 4 l'initiative des emprunteurs; elle ne 
présente par suite aucun caractère obligatoire et ne peut, comme 
parait le craindre l'honorable parlementaire, limiler la portée des 
dispositions de la loi du 24 mai 1946. Les caisses de crédit agricole 
mutuel, conformément aux intentions du législateur et aux recomn- 
mandations qui leur sont faites _ la caisse nationale de crédit 
agricole, ne perdent pas de vue l'aspect essentiellement personnel 
de cette forme de crédit, l'examen des aptitudes professionnelles et 
totales des emprunteurs retenant tout spécialement leur attention 
lors de l'étude des demandes. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12178. —- M. Lo Coutaller expose à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre le cas d'un mulilé de la guerre 
1914-1015 qui, imputant une affection dont il souffrait aux conditions 
de vie dans le camp ennemi où il avait élé interné au cours de la 
dernière guerre, s'est adressé en qualité de victime civile (lis des 
% juin 1919 et 20 mai 1946) à la commission de réforme. Celle-ci 
lui a reconnu une invalidité de 10 p. 100 « documentaire », c'est-à- 
dire sans droit à pension, pour le motif que, cure les pièces du 
dossier, l'affection remonterait à la guerre 1914-1918 et que la légis- 
lation sur les victimes civiles n'admet pas l'aggravation d'infirmités 
antérieures. L'infirmité constatée est, en effet exactement identique 
dans son libellé à celle dont l'intéressé fut reconnu atteint en 1916 
à la suite d'un ensevelissement, Il lui demande s'il ne serait pas 
conforme à l'inftirmité en cause étant assortie d'un taux indern- 
nisable el, par ailleurs, précisément classée au nombre des « bles- 
sures de guërre » de l'intéressé, que la pension correspondante lui 
soit allouée au titre de la loi du 314 mars 1919 et pour compter du 
jour de la réunion de la commission de réforme. I parait, en elfet, 
paradoxal de lui en refuser le bénéfice sous le prétexte que la com- 
mission à été saisie, non au titre des vielimes militaires (loi du 
31 mars 1919), mais au titre des victimes civiles (lois du 29 juin 4919 
et du 20 mai 1948), l'intéressé, qui n'est pas médecin et qui venait 
d'être libéré d'un eainp ennemi, ayant pu de bonne foi mettre 
l'affection souffrail au compte de son inlernement., (Question 
du nai 


Réponse. — L'après la législation en vigueur, une blessure recue 
au cours de la guerre 1914498 et régulièrement constatée mais 
n'ayant pas laissé, à l'époque, d'infirmité atteignant le taux indem- 
nisable est loujours susceptible d'ouvrir droit à pension d'invalidité 
lorsque, à l'occasion d'une demande de pension, la commission de 
réforme reconnaît qu'elle est à l'origine d'une infirmité devenue 
suffisamment grave pour être indemnisée et cela quelles que soient 
les causes de l'aggravation intervenue. D'autre part, un rejet opposé 
à une demande de pension présentée au titre de la législation sur 
les répartlions à accorder aux victimes civiles de la guerre ne pré- 
juge en rien la suite qui sera donnée à la demande lorsqu'elle éera 
examinée au titre de la Kgislation des pensions militaires d’invali- 
dité, En vue de répondre en toute connaissance de cause à la ques- 
tion posée, il serait indispensable que soient fournies des précisions 
sur les nom, prénoms el domicile de l'intéressé, 


12179. — M. Pierre Villon expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un interné de 19%) à 19%2 
a contracté, pendant son internement, une maladie qui éera vrai- 
semblablement justiciable du régime D. I. P, ; que, dès son éva- 
sion, l'intéressé s'est engagé dans les F. F. I. et qu'il est titulaire 
d'un cerlificat modèle national partant du 3 janvier 1943 et que des 
aitestalions médicales font ressortir une aggravation pendant cette 
période. 11 lui demande, compte tenu de la difficulté, eu égard aux 
circonstances de fait, de fixer exactement le taux d'invalidité au 
moment de l'engagement dans les F. F, 1: 1° s'il est possible que 
l'intéressé voit ses droils liquidés, partie sous le régime des pensions 
des victimes civiles, partie sous le régime des pensions militaires et, 
le cas échéant, dans quelles proportions ; 2° quels sont, éventuelle- 
ment, les textes qui régissent la matière. (Question du 6 mai 1954) 


Réponse. — Lorsqu'un invalide peut se réclamer à la fois de la 
législation des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre (loi du 31 mars 1919) et la Kgislation des victimes civiles 
(lois des 24 juin 1919 et 20 mai 196), il a été décidé, en accord avec 
le ministère des finances, que la totalité de ses droits figurerait sur 
un seul fitre et que les pensions en cause seraient toutes raltachées 
à la loi du 31 mars 1919. ‘Circulaire no 072 AD du 43 avril 1923.) Men- 
tion est faite eur le livret de pension des pourcentages d'invalidité 
respectivement indemnisés au titre de chaque législation. 

ais il apparliendra aux experts rmmédicaux de déterminer dans 
quelle mesure l'infirmité dont souffre actuellement l'intéressé est 
imputable à son internement et la proportion selon laquelle elle & 
pu s’aggraver pendant le service dans les F. F. I. 

En tout état de cause, et conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle L. 4 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, si le pourcentage total de l'infirmité dont l’aggravation 
est imputable au service dans les F. F. I. est égal on supérieur à 
60 p. 100, la pension sera établie sur ce pourcentage el liquidée se!on 
le régime des pensions militaires, 


12264. — M. Lalle demande à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre si, conformément à une saine logique, pour 
l'application du dernier paragraphe de l'article 8 de la loi n° 53-1210 
du décembre 1%3, une pension ne peut être considérée cormnre 
révisée qu'autant que les propositions établies par la commission 
de réforme ont donné lieu à une décision ministérielle, Dans l'affir- 
mative, toute décision ministérielle prise après le 31 décembre 193 
au sujet d'une pension définilive révisée semble devoir conférer à 
celle-ci un caractère définitif. (Question du 11 mai 1954.) 


Réponse. — Conformément au principe de la non-rélroactivité des 


lois énoncé à l’article 2 du code civil, les droits à pension doivent 


être fixés en application de la législation qui était alors en vigueur. 
Or, le point de départ de la pension d'invalidité est fixé à la dats 
de la dernande. Par suite, le pensionné ayant demandé, avant la pu- 
blication de la loi du 31 décembre 1953 la révision de sa pension 
pour aggravation de ses infirmités pensionnées doit régulièrement 
être mis en possession d’une pension temporaire conformément ant 
dispositions anciennes de l’article L. 29 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. Toutefois, la eircu- 
laire n° 0330/C.S. du 16 avril 1954 prise pour l'application de l'article 
L. 29 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre permet, dans de nombreux cas, grâce à un accord interveri 
avec le ministère des finances, d'octroyer le caractère définitif ax 
pensions allouées à la suite d’une demande de révision pour agzra- 
vation formulée avant le 31 décembre 1953. La situation des invalide*, 
examinée compte tenu de la circulaire susvisée et en se p'acant 
à la date de réception de celle-ci, pourra se présenter sous {7013 
aspects: 
1° Si une pension temporaire a été concédée par arrêté ministé:°l 
ou interministériel, se fondant sur les dispositions anciennes de l'ariu- 
cle L. 29, cette concession ne peut étre remise en cause et la 
pension Le gg ne pourra être convertie en pension définitive 
+ l'expiralion de la période twiennale et après la visite médic 110 
e consolidation. 2° Si aucune pension temporaire n'a été concéiés 
mais que l'intéressé a subi la visite médicale en vue de la conso!i- 
dation de ses droits À la fin de la période triennale, seules les der- 
nières propositions de la commission de réforme, afférentes à c''!9 
visite, donneront lieu à concession de pension définitive, une pen°7 
temporaire de trois ans devant être attribuée pour la période ar °- 
rieure. 3° Si, en revanche, aucune concession n'est encore 
nue et si l'intéressé n'a pas subi la visite médicale de consoiidat! 1, 
Ja et sera concédée à titre définitif d'emblée, au vu des pr0- 
positions émises ou à émettre par la commission de réforme, 
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12265. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'à l'expiration des coupons de leur 
livrets de perception, les tilulaires de la retraite du combattant 
duivent renvoyer aux offices compétents le livret épuisé el en deman- 
der un nouveall Cette opération, très simple äu premier abord, 
s'avère très difficile à réaliser. En effet, entre le jour du dépôt et 
Je jour de l'arrivée du nouveau livret, il s'écoule un laps de temps 
très long, qui varie entre trois, six mois, un an et même plus. 
pendant cette période, les anciens combattants ne perçoivent pas 
eur retraite et il arrive souvent que des fonclionnaires, qui ne 
sont pas responsables du fait, subissent les récriminations justifiées 
des intéressés. IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour inettre fin à un tel élat de choses. (Question du 11 mai 1154.) 


réponse. — Lés retards dans le renouvellement des livreis de 
retraite du combaitant, constatés dans certains services au cours 
de l'année 1953, ont été causés soit par un défaut d'approvision- 
pement en imprimés, soit par une insuffisance de personnel. Ces 
retards sont maintenant résorbés. En outre, une modification des 
modèles de titres de payement, ayant pour but de simplifier ce3 
titres. en même temps que d'accroître la durée de leur période Je 
validité, est actuellement envisagée. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12044. — M. Catroux expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les allocations familiales auxquelles 
13 ont droit sont payées aux militaires des corps expéditionnairss 
d Extréme-Orient qui, n'ayant pas le droit de faire des envois de 
fonds en Frence, ne peuvent les faire parvenir à leur femme ou à 
la personne qui a la charge de leurs enfants. Il lui demande si 
des raisons majeures s'opposent au versement des allocations fami- 
liales à la femme du militaire ou à la personne qui à la charge 
de ses enfants. (Question du 4 nai 1954.) 


Réponse. — En application des dispositions du décret n° 48-316 
du 21 février 1948, les militaires en service en Indochine ont la 
faculté de souscrire, en faveur de leur conjoint, ou de toute autre 
personne ayant la charge de l'entretien de leurs enfants, une déid- 
gation volontaire de solde, dont le montant peut atteindre la moitié 
des allocations de solde, et la totalité des prestations à caractère 
familial. Ils peuvent en outre, s'ils sont titulaires d'un livret @ 
caisse d'épargne militaire, expédier à leur famille des mandats 
tirés sur ce livret, sans avoir recours aux envois de fonds par 
mandat-poste. 


12310. — M. Pierre Koenig expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées la silualion injuste dans laquelle 
se trouvent un cértain nombre de sous-officiers qui ont été dans 
l'obligation de changer d'arme pour servir au delà d'une certaine 
limite d'âge. Ces sous-officiers, titulaires de la solde de l'échelle 3 
ou 4, ont contracté un rengagement le pe souvent pour servir 
jusqu'à cinquante ans au titre d’un emploi spécial, et se verront 
rétrograder l'échelle 2 s'ils n'ont pas obtenu deux années après 
leur rengagement, le brevet de leur nouvelle arme. [1 lui demande 
s'il ne lui paraitrait pas équitable de maintenir à ces sous-officiers 
le bénéfice de l'échelle antérieurement acquise, (Question du 13 mai 
4951.) 

Réponse. — Les droits à la solde des sous-officiers ayant changé 
d'arme font actuellement l'objet d'une étude en liaison entre les 
départements ministériels intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


… 12053. -- M. Barrier expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la loi Roustan a été promulguée dans le but de faciliter 
le repprochement des conjoints; et Jui demande, daas le cas d’un 
ménage de fonclionnaires: le mari étant professeur de l'enseigne- 
ment du second degré, la femme étant institutrice, les deux postes 
tlant situes à vingt-trois kilomètres l’un de l'autre, mais daus des 
cantons limitrophes, si ladite loi peut jouer en faveur de ce ménage 
de fonctionnaires ct faciliter la nomination de l'épouse dans la ville 
où réside le mari. (Question du 4 mai 1154.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 5 de la loi du 30 décembre 
1921, dite loi Roustan, dans l'intérieur de chaque département, les 
méaages êe fonctionnaires peuvent prétendre soit à un posle double 
pre les fonclions sont équivalentes) soit à deux posles situés 
ans des communes limitrophes, soit à deux postes situés dans 
un même canton. I n'est prévu, dans la loi précitée, le rapproche- 
ment des conjoints dans la ville même où réside le mari, 


12055. — M. dust Evrard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale <’il existe un texte légal faisant obligation aux communes 
de présenter leurs projets de constructions scolaires aux Houillères 
nationales pour que celles-ci s'assurent que toules précautions ont 
lé prises contre les danger: d'’aflaissemeats miniers, alors que les 
houillères ne sont soumises à aucune participation finanvciére, 
(Question du 4 1954.) 


Réponse. — Il n'existe pas de texte Jégal faisant obligation aux 
communes de soumettre leurs projets de constructions scolaires aux 
Iouilières nationales pour que celles-ci s'assurent que toutes pré- 
tautions ont été prises contre les dangers d'affaissements miniers. 
Une procédure de contrôle par les ingénieurs des ponts et chaussées 
tsl généralement admise el adoplée par les collectivilés locales. En 


effet, dans les contrats par lesquels les Houillères vendent des ter- 
rains aux communes figure une clause d'irresponsabiité à propos 
des risques d'affaissement éventuel; le fait que les projets de cons- 
tructions scolaires soient ensuite soumis aux ingénieurs des ponts 
et chaussées apparait done comme une précaulion ulile en contre- 
partie de la ciause d'irresponsabilité, Les communes prennent encore 
la méme précaution lorsque les terrains sur lesquels les écoles 
seront édifices n'ont pas él# achetés aux Tlouiilères nationales, 


INTERIEUR 
9606. — M. Bourgeois demande à M. le ministre de l'intérieur dans 


duelle mesure les maires sont habilités à délivrer des copies de 
cérlificat de nalionalilté étal'i par le juge de paix (par le juge can- 
tonal dans les trois départements de l'Est), étant donné que ces 
copies son souveal exigées par les intéressés, soit à leur usage per- 
sonnel, soit à l'appui de demandes adressées à des services admi- 
nistratifs. (Question du 12 noveinbre 1955.) 

2e réponse. — La délivrance par les maires de copies conformes 
de certificats de nationalité doit être considérée comme une tolé- 
rance et à ce titre strictement limitée. Elle ne peut fouruir, en tout 
cas, qu'un simple renseignement à l'exclusion de toute preuve de la 
nationabté., Une copie conforme ne peut en effet, en aucun cas, 
être revètne de ja force mage atlachée à l'original par les arli- 
cles 1438 et 150 du code de la nationalité française; elle ne saurait 
donc, en principe, dispenser l'intéressé lorsqu'il est appeié à apporter 
la preuve de Sa nationalité, de la production de l'original ou, Île 
cas échéant, d’un nouveau certificat. 


11200. — M. Jarrosson ex; 0:0 à M. le ministre de l'intérieur que 
l'appartement comprenant cinq pièces meublées sis au cinquième 
étage de l'immeuble ne 12, avenue de la Caiifornie, à Nice, est 
depuis 1945 occupf, sans droit ni titre, par un commissaire de police 
de cette ville; que les démarches faites auprès des autorités admi- 
nistratives compétentes en vue de faire évacuer les lieux sont 


restées infrurtueuses; que la propriétaire dudit appartement — qui 
se trouve dans le plus grand dénuement et dans l'impossibilité 
physique de travailler — à le plus grand intérêt à ce que son jloge- 


ment Jui soit restitué; et Jui demande: 1° quelles dispositions il 
envisage de prendre pour mettre son subordonné en demeure de 
quitter les lieux qu’il occupe illégalement depuis neuf ans; 2° quelles 
inesures il compte prendre, ea conséquence, pour obliger le susdit 
commissaire à verser à la propriétaire de l'appartement les indem- 
nités et dommages et intérêls auxquels elle à droit. (Question du 
4 mars 1955.) 

1re réponse. — Une enquête a été ordonnée an sujet des moyens 
de porter remède à la situation évoquée par l'honorable pür.einich- 
läire qui sera avisé, dès que possible, de ses résullats, 


11619. — M. Badie expose À M. le ministre de la justice que le 
conseil d'Etat ayant par arrêté du 9 mai 1432, confirmé l'annulation 
des intégrations dans le corps des adininistrateurs de la préfee- 
ture de la ”Seine prononcée par le conseil de préfecture du 
20 juin 1950, les nouvelles intégrations ont été, à leur tour, déférées 
au tribunal administratif de Paris en juillet 195% Il demande à 
connaître, pour les requêtes collectives 415, 416 et 417, ainsi que pour 
les requêtes individuelles nes 418, 419, 490, 424, 455 et 457 de 194: 
1° les délais de réponse imparlis à l'administration; 2e Ja suite don- 
née au défaut de réponse, conformément à l'article 8 du décret du 
30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif et 
à l'arrêt de principe rendu par l'Assemblée plénière du conseil 
d'Etat, le 28 mars 1917 (société Chaux et Ciments), et souvéut 
confirmé depuis. (Question du 24 mars 1954.) 

Réponse. — 1 Le délai imparti à la préfecture de la Seine pour 
répondre aux requêtes co'lertives nos 415, 416, 417 et aux requêtes 
individuelles nos 418, 419, 420, 424, 455 et 457 de 1903 était de deux 
mois, 2° Aucune conclusion en défense n'étant parvenue ce jour au 
{tribunal administratif de Paris, un rappel sera incessainment 
adressé à l'administration intéressée. 


11791. — M. de CGracia expose À M. le ministre de l'intérieur que 
le décret n° 52-159 du 16 février 192 a porté création de la médaille 
d'or communale et départementale, qui peut étre décernée après 
quarante-Cinq ans de services aux agents ayant fait preuve, au 
cours de leur carrière, de mérites exceptionnels. Les services vali- 
dés pour le calcul de cette ancienneté n'étant comptés que depuis 
l'âge de dix-huit ans, il est pratiquement très difficile, pour ne pas 
dire impossible, à ces agents partant à la retraite à l’âge de soixan!e 
aus, de posséder les conditions requises, I lui demande si on ne 
pourrait, pour récompenser ces vieux serviteurs sur le point de 
partir à la retraite, valider à titre exceptionnel les services accom- 
plis dans l'administration avant l'âge de dix-huit ans. (Question du 
1er avril 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 5 du décret du 7 juin 1945, 
porlant créalion de Ja médaille d'honneur départementale el com- 
munale, les années de services ne peuvent élre prises en compte 
pour l'obtention de cette médaille qu'à partir de l’âge de dix-huit 
ans. Cetle limite correspond à l'âge minimum généralement prévu 
pour l'accès aux emplois publics, et à l’âge à partir duquel les ser- 
vices peuvent €lre validés pour la retraite. 11 ne parait pas souhai- 
table, dans ces conditions, de permettre la prise en comple, pour 
la distinction précitée, des services exceptionnellement accommlis 
avant l'âge de dix-huit ans. Cette position de principe <e justifie 
plus particulièrement pour la médaille d'or, en raison de la haute 
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valeur que le Gouvernement a entendu attribuer à cette distinction 

n'a pas échappé, toutefois, au ministère de l'intérieur que, malg 
l'allongement des limites d'âge prescrit par le décret n° 53-711 du 
9 août 1955, il peut tre difficile à certains agenis cominunaux — eñ 
particulier aux agents occupant un emploi de catégorie B — de 
remplir les conditions requises pour recevoir la médaille d’or dépar- 
tementale et communale, Des études sont actuellement en cours, 
en vue d'un assouplissement des règles fixées par le décret du 
46 février 1952, portant création de cette dernière distinction. 


12106, — M. Edouard Depreux expose à M. le ministre de l’intérieur 
ue le décret n° 51143% du ?S8 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 52-843 du 419 juillet 1952 relative à 1 amé- 
lioration de la situation d'anciens combattants et victimes de Ha 
uërrée accorde des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat qui ont participé à la campagne 41929- 
495 contre les puissances de l'axe ou leurs alliés ou aux campagnes 
d'Indochine et de Corée, Il lui demande quand il envisage de 
prendre les règlements d'administration publique prévus à l'article 8 
dudit décret pour accorder les mêmes avantages aux agents des 
départements et communes et des établissements publics départe- 
mentaux et communaux, (Question du 4 mai 1%4.) 

Réponse. — Le règlement d'administration publique prévu par 
l'article 8 du décret du 28 janvier 1%% pour l'application aux agents 
des collectivités locales de l'article G de Ja loi du 19 juillet 1952 
relalive à l'amélioration de Ja situation d'anciens combattants et 
victimes de la guerre est actuellement soumis à la signature des 
différents ministres intéressés. 


11303. — M, Woïff demande à M. le ministre de la 
de les textes législatifs qui réglementent l'assistance judiciaire; 
eo les avantages réservés à une personne qui a soilictté et obtenu 
du tribunal le bénéfice de l'assistance judiciaire; 3° si la personne 
admise au bénéfice de l'assistance judiciaire doit verser des hono- 
raires à l'avocat qui lui a été désigné pour la défense de ses 
intérêts ou effectuer le débours de frais de justice, quelie que soit 
l'issue du procès, et en vertu de quels textes réglementaires; 
4e sil lui apparait admissible et légal qu'un avocat puisse accepter 
et encaisser de la part de son client, bénéficiaire de l'assistance 
ÿudiciaire (done consiWré, a priori, comme indigent ou du moins 
cominc ne possédant pas les ressources suffisantes ur fayer les 
honoraires d'avocat), des versements de plusieurs milliers de francs, 
avant qu'aucun acte de pycédure n'ait été effectué ou encore pen- 
dant le cours du procès, versements auxquels l'avocat ajoutera 
pour les besoins de la cause « don ou versement volontaire, sous 
réserve de l'approbation du bätonnier », étant bien entendu que, 
dans ce cas, le client ignorait qu'il n'avait rien à verser ou avait 
élé sollicité à ces fins; 9» s’il ne lui semble pas nécessaire — dans 
fe but notamment d'éviter toute atteinte au prestige du barreau 
français — de mettre, sans délai, un terme à pareilles pratiques 
intolérables, en invilant les bâtonniers des conseils de l'ordre des 
avocals à s'opposer systémaliquement à l'avenir à l'encaissement 
de sommes dans les cas précités et à refuser l'apfrobation sollicitée 
par leurs confrères, (Question du 4 mars 1954.) 

Répônse, — 1° La loi applicable en matière d'assistance judi- 
Ciaire est celle du 22 janvier 1851, modifiée notamment par les 
dois du 10 juillet 1901, du 4 décembre 1907 et du 26 mars 4927; 
20 el Jo en vertu de l'article 13 de la loi du 10 juillet 4901, l'assis- 
tance judiciaire, accordée par le bureau siégeant” après du tribunal 
de première instance, entraîne l'obligalion pour le président de 
celte juridiction d'inviter le bâtonnier de l'ordre des avocats, le 

résident de ia chambre des avoués et le syndic des huissicrs à 

signer l'avocat, l'avoué ou l'huissier qui préteront gratuitement 
deur ininistère à l'assisté. L'article 14 de la même loi dispense en 
ellet l'assisté du payement des sommes dues aux grefliers, aux 
bfliciers ministériels et aux avocats pour droits, émoluments et 
honoraires. En cas de condamnation aux dépens prononcée contre 
d'adversaire de l'assisté, aucune somme ne peut être réclamée à 
d'assisié (article 17 de ladite loi). En cas de condamnation aux 
dépens prononcée contre l'assisté, un exécutoire peut être délivré 
coplre celui-ci au non de l'administration de l'enregistrement, 
mais seulement pour les sommes avancées par le Trésor (frajs de 
transport des juges, des officiers ministériels et des experts, hono- 
raires taxés des experts, taxes des témoins, etc, articles 44 et 49 
de la loi de 1901}; 4° en vertu des dispositions des articles 21 et 24 
de la loi du 22 janvier 1851, modifiée, seul le retrait de l'assistance 
dudiciaire rend exigible le payement notamment des honoraires 
d'avocat. Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, 
un avocat n'est dune pas fondé à recevoir des honoraires d’un 
client guquel l'assistance judiciaire n'a pas été régulièrement reti- 
rée, même si ces honoraires sont autrement qualifiés, Payen, dans 
son ouvrage « Les règles de la profession d'avocat », formule ainsi 
cette règle: « Un avocat commis d'office ne peut jamais réclamer 
ni accepler d'honoraires » (no 232, page 212); 5° il n'appartient 
pas à chancellerie d'adresser des nstructions aux barreaux; 
ceux-<i, en effet, ne constituent ee des organes administratifs qui 
lui soient hiérarchiquement subordonnés. Pour mettre fin aux 
infractions que fourraient commettre ces avocats aux règles ci-dessus 
rappeKes, il appartient donc aux intéressés de signaler le fait, soit 
au bâtonnier, soit au procureur général (article 31 du décret du 
que la de celui-ci, et sous le 

‘ontrôle de la cour d'appel, le conseil de l'ordre poursuive et réprime 
les infractions et les fautes commises. 


12120. — M. Bourgeois expose à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes du décret-loi du 25 août 1937, modifié par l’article 18 de la loi 
du 24 mai 1951 concernant le recouvrement simplifié des créances 
cornmerciales, l'avis de l'injonction de payer est transmis, soit par 
lettre recommandée du greffier, soit par voie de notificalion par 
l'huissier. I apparait ainsi que le demandeug a le choix entre deux 
inodes de notification comme aussi dans celui de l'officier public ou 
ministériel qui devra notifier l'injonction. Cependant, certains prési- 
dents des tribunaux de commerce spéciflent que la nolification de 
l’injonction sera faite par lettre recommandée du greffier. En d'autres 
cas, le greffier, soit commis par le président, mais non requis par le 
demandeur, soit même non commis, refuse de délivrer au deman- 
deur le certificat prescrit par l’article 3, 2e alinéa, et notifie d'office 
l'injonction de payer. Il lui dernande : 1° si le président du tribunal 
de commerce a la possibilité de priver le demandeur du libre choix 
du mode de notification que lui a donné le législateur et quelle est, 
en pareil cas, la valeur juridique d'une telle commission non prévue 

ar la loi; 2° si le greffier est en droit de refuser de délivrer le certi- 

cat contenant extrait de l’injonction de payer et de notifier celte 
injonction sans y avoir été requis par le demandeur. (Question du 
4 mai 1954.) 

Réponse, — L'article 5 du décret-loi du % août 1937, modifié par le 
décret-loi du 14 juin 1938, dispose: « Avis de l'injonction de payer 
accordé par le président est transmis au débiteur par lettre recom- 
imnandée du greffier ou de l'huissier avec avis de réception ou à 
défaut d'avis de réception, par voie de notification par huissier ». 
Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, il semble 
résulter de ce texte que, sauf demande expresse du créancier, l'avis 
de 1. mme de payer est adressé au débiteur à la diligence du 
greffier. 


12218. — M. Penoy expose à M. le ministre de la justice que le 
décret du 9 août 1953 ne 53-700, complète, dans son article 4, les 
prescriptions de l'ancien article 34 bis de la loi sur les loyers du 
der septembre 1948. Il précise: a) quelle que soit la date d'entrée 
dans ies lieux des locataires ou occupants, un contrat fixant d'un 
commun accord un prix de loyer supérieur à celui déterminé par la 
surface corrigée n'est pas annulable si ce prix reste dans la limite 
de la valeur locative définie à l'article 27; b) les prix résultant de 
l'article 27 sont immédiatement applicables aux pièces du local qui 
ont fait l’objet d’une sous-location. II lui demande si ces dispositions 
sont applicables à tous les locataires et sous-locataires entrés dan: 
— lieux avant ou après le 1e janvier 1949. (Question du 6 ma 
954.) 

Réponse, — I résulte des termes mêmes de l’article 34 bis de la 
loi du {er septembre 1948 modifié par le décret du 9 août 1953 que les 
bailleurs et locataires peuvent convenir d'un prix n'excédant pas la 
valeur locative, quelle que soit la date d'entrée dans les lieux du 
locataire. Il convient d'en déduire, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que ks dispositions de cet article s’appli- 
quent aussi bien aux occupants en place au 1® janvier 1949 qu'aux 
locataires dont l'entrée dans les lieux est postérieure à cette date. 


12279. — M. Antier expose à M. le ministre de la justice qu'aux ter- 
mes d'une ordonnance rendue le 4° décembre 1953 dans une 
demande de revision du loyer d'un bail commercial, le tribunal 
fixe le nouveau prix du loyer à 61.000 francs par an et, faisant 
masse des dépens, dit qu'ils seront supportés par moitié par chacune 


des parties, il demande si, dans ce cas d'espèce et en vertu du décret 


du 30 septembre 1%3 qui règle la procédure à suivre en matière de 
baux commerciaux et de revision du loyer, les honoraires de l'avou“ 
(droit gradué, droit proportionnel, etc.), doivent être payés par moitif 
par chacune des parties ou seulement par celle des parties qui avait 
chargé cet avoué de défendre ses intérêts. (Question du 11 mai 1951) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1430 du code de procédure 
civile « toute partie qui succombera sera condamnée aux dépens ». 
Si les parties succombent respectivement sur quelques chefs, l'ar- 
ticle 131 du même code dispose qu'en ce cas les juges pourront 
compenser les dépens en tout ou en partie. Il est loisible aux juges 
à cet égard de faire masse de ceux-ci et de les mettre pour moitié 
à la charge de chacune des parties ( en ce sens: Cass. Req. 
42 décembre 498, D. II. 199.180). Le décret du 30 septembre 193 
relatif aux baux commerciaux n'apporte aucune dérogation aux priu- 
cipes ci-dessus rappelés, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12368. — M. Cogniot demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones à quel moment son administration commen- 
cera les travaux d'édification d'un bureau central des tes pour 
le 10° arrondissement de Paris sur le terrain prévu à cet effet, 107, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, le local affecté à 1’ de bureau 
central, 117, quai de Valmy, é trop exigu. (Question du 
48 mai 1954.) 


Réponse. — L'opération de construction d’un immeuble destiné 
à la réinstallation du bureau de poste central du 10 arrondissement 
sur le terrain domanial sis 107, rue du Faubourg-Saint-Denis, figure 
au pe quadriennal d'équiçement de mon ministère. Fn 
raison de l'insuffisance des crédits alloués annuellement à mon 
département au titre de l'équipement, la réalisation de l'opération 
en question à dû être dilérée, d'autres constructions ayant us 
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ractère d'urgence encore plus marqué. L'étude du projet est, en 
re subordonnée à la décision qui interviendra en ce qui concerna 
= an d'aménagement de ce secteur du 1% arrondissement (élar- 
Elonent de la rue du Faubourg-Saint-benis), plan qui doit être 


a l'approbation du conseil municipal. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


0517. — M. Anthonioz expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la loi du 2 août 1949 relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
«anal détruits par suite d'actes de guerre a prévu deux situations 
“ssibles; si le propriétaire reconstruit 1 immeuble détruit, le loca- 
taxe a droit au report de son bail sur l'immeuble reconstruit; si le 
uriétaire a exprimé son intention de ne pas reconstruire, le loca- 
Lire peut se substituer à Hui pour le faire, à certaines condilions, 
Mais la oi n'a pas prévu l'hypothèse de l'inaction du propriélaire 
qui à bien notifié son intention de reconstruire, mais qui, en fait, 
nentreprend pas la reconstruction. Il lui demande: 1° si le loca- 
taire peut alors, sur la base de l’article 49 de la loi du 28 octobre 1946 
qui dispose que « si le sinistré déclare renoncer à la reconstruction 
cu si, dans un délai qui sera fixé, sauf cas de force majeure jl n'a 
vas entrepris cette reconstruction, il n'a droit qu'à une indemnité 
d'eviction », ou sur la base de l'article 66 de la inême loi demander 
à l'adrninistration de mettre le propriétaire en demeure d'enirepren- 
dre effectivement la reconstruction et Jen cas de refus ou de résis- 
tance du propriétaire, le locataire peut-il demander le bénélice 
d'une subrogalion dans les droits du propriétaire pour reconstruire 
à sa place, par exception au principe du caractère personnel du droit 
à indernnité de dommages de guerre, dans les mêmes conditions que 
le propriétaire avait notifié son refus de reconstruire; 2° s'il ne 

eut pas, quel moyen le locataire a-t-il d'éviter le préjudice que le 
propriétaire peut ainsi lui causer par malice ou pour toute autre 
raison et, éventuellement, quel moyen a-t-if d'en obtenir la répa- 

ralion, (‘Question du 12 novembre 1953.) 

Réponse, — 1° La désignation d'un représentant provisoire du 
ropriétaire défaillant, prévue par l'article 66 de la loi du 2 octa- 
| 4946, ne peut étre demandée au président du tribunal civil que 
si l'inaction du propriétaire est contraire à l'intérêt général. Il ne 
parait donc pas possible de recourir à cette procédure lorsque l'inac- 
tion du propriétaire ne lèse que des intérêts privés. En tout état de 
cause, celte désignation serait inopérante en l'espèce Le repré- 
sentant provisoire n’exerce les droits du sinistré que dans la limite 
des actes de simple administration, S'il peut, aux termes de l’arli- 
cle 6 exécuter des travaux de réparations inférieurs à 10 millions, 
i ne peut, en revanche, entreprendre la reconstruction au lieu et 
place du propriétaire. Quaat à l'article 49 de la loi du 28 octobre 
4916, il permet à l'administration de meltre en demeure le proprié- 
tüire d'entreprendre la reconstitution. Cette procédure permet dans 
certains cas de vaincre l'imertie du propriétaire. Sauf cas de force 
najeure, si celui-ci n'entreprend pas les travaux dans le délai qui 
lui À été fixé, il ne peut plus, en effet prélendre qu'à une indemnité 
d'éviction. Toutefois, en l’état actuel de la reconstruction, il ne 
peut être fait usage de cette possibililé que dans des cas jout à fait 
exceptionnels. Il serait, en effet, inopportun de mettre certains pro- 
priétaires en demeure de reconsiruire alors que d’autres sinistrés 
sont prêts à entreprendre la reconstruction dès qu'ils auront pu étre 
inscrits à l’ordre de priorité. Ce n'est, en pralique, que si l’inaction 
du propriétaire est contraire, non seulement à un intérêt privé, si 
légiime soit-il, mais encore à l'iatérêt général, qu'il peut être envi- 
sagé de mettre en œuvre les dispositions susvisées. Lorsque, faute 
d'avoir entrepris les travaux dans le délai qui lui a été imparti, 
Je propriétaire ne peut plus prétendre qu'à une indemnité d'éviction, 
le locataire peut demander à bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 3 de la loi du 2 août 1949 pour se substituer au proprittaire 
défaillant, les tribunaux judiciaires étant seuls qualifiés pour appré- 
cier le bien-fondé de celte requête; 2° il n'appartient, également, 
ou’aux tribuaaux judiciaires d'apprécier si et dans quelle mesure 
le retard appor'é par le propriétaire à entreprendre les travaux, 
après avoir notifié au locataire son intention de reconstruire, justifie 
une demande d’indemnité de la part du locataire commerçant en 
raison du préjudice subi par ce dernier. 


11367. — M. Isorni demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° s'il considère comme compatible avec l'esprit 
et le texte de la loi du 1 septembre 1 qu'une décision de justice 
bomologuant un rapport d'expert, en vue de la fixation du loyer, 
classe un immeuble dans la « catégorie 2 A avec abaltement de 
deux tiers »; 2° si un abattement de deux tiers de la catégorie 2 A 
pe devrait s, au contraire, déterminer le classement dans la 
catégorie 2 B, plus une pen à déterminer; 3° s'il considère 

e de la septembre 8, soien ales. uestion 
du 9 mars 19%54.) 


Réponse. — 11 résulté de l'annexe 1 du décret ne 49-382 du 17 mars 
a modifiant le décret ne 48-1881 du 40 décembre 1948, détermi- 
nant les prix de base au mètre carré des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, que les ies peuvent s'entendre sur Île 
classement des locaux dans des catégories intermédiaires. Quant 
au point de savoir si les tribunaux ont la possibilité de classer 

dans une catégorie intermédiaire, it appartiendra à la 
où de cassation d’unifier la jurisprudence divisée jusqu'iei à 
sujet (cf. par exemple: cours d'appel de Paris, 21 juillet 1951, 
L. 1951, p. 493, et en sens contraire: tribunal civil de la Seine, 
& chambre, 12 février 1952, R. L. mars 4952, p. 175). 


11758. — M. Titeux expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la piace de Sedan a été très touchée dans 
son ensermble « teintures et apprêts » par la guerre. Or, les dossieis 
de dommages n'ont pu encore étre terminés faute de publicatioa 
des barèmes. Une enquête avait été faite chez les constructeurs 
français, belges et allemands, et un dossier établi qui a élé renusg 
au contrôle économique. Celle enquête a été temminée en novem- 
bre 1953 et promesse avait été faite que le barème serait publié 
dans le courant du mois de janvier 1%4. A ce jour, rien na été 
publié, et toutes les firmes de Sedan ont pu bénéficier du finan- 
cemment de leurs dommages dans ce domaine, Une remise ep élat 
des services a dû être fait en faisant appel au crédit à moyen ferme, 
dont l'amortissement grève le chiffre d'affaires de près de 2 p. 100, 
Par ailleurs, cetle reconstruction s'étant effectuée entre 1947 el 1%, 
ces crédils arrivent à échéance, et le remboursement risque de 
mettre les établissements qui y ont fait appel dans une position 
difficile. Or, ces éClablissements groupent 1.700 ouvriers, et il leur 
est dû actuelteement A le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment environ 70 millions de francs. Il lui demande: 1° quand se 
décidera-t-on à homologuer les barèmes « teintures et apprèts » qui 
conditionnent les dossiers définitifs; 2° quand, étant admis qua 
les dossiers seraient remis dans les trois mois, les firmes en ques 
tion pourraient-cile toucher ce qui leur est dû. (Question du 31 mars 

Réponse. — 1° La mise au point du barème « Blanchiment, tein: 
tures et apprèts, impression sur étofles » a demandé certains délais 
en raison de la complexité du matériel en cause. En vue de per- 
mettre l'étude aussi rapide que possible d'un grand nombre de 
dossiers, il avait été détidé, en accord avec la fédération nalionale 
des associalions professionnelles de sinistrés, de soumettre, en 
remier lieu, à l'homologalion des ministres intéressés, un premitr 
arèimne comportant les matériels utilisés dans celle branche d'ac- 
tivité, à l'exclusion de ceux ulilisés pour la laine, d'une part, les 
bourres et échevaux, d'autre part. Ce document a été homologué 
ar arrêté du 1 mars 1954, publié au Journal officiel du 7 mars, 
ce qui concerne plus particulièrement les matériels utilisés pour 
le travail des tissus de laine, la mise au point du barème qui doit 
intervenir à ce sujet est activement poursuivie, Cette branche d'in- 
dustrie ulilisait, avant la guerre, un important matériel d'orizins 
étrangère et la détermination des prix a néressilé de nombreus-g 
recherches, Le projet établi fait actuellement l'objet d'échanges 
de vues avec les représentants de la profession, et il est permis da 
penser qu'un accord sera réalisé dans un très proche avenir. ül 


sera, alors, possible de procéder à l’homologation du barème qui 
comprendra également le matériel utilisé pour le traitement dez 
bourres et écheveaux, un accord ayant été récemment ralisé dans 


ce dornaine. 2° Dès que ce document sera homologué, les services 
compétents prendront toutes dispositions pour que les sinistrés en 
cause puissent percevoir le solde des indemnités qui leur sont dues, 


12255. — M. Laforest demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement si un fonctionnaire, père de famille nombreuse, 
propriélaire de dommages de guerre d'origine personnelle, dépourvu 
de logement à sa résidence de fonction, peut obtenir, par priorité, 
le transfert de ses dommages au sfge de celte résidence pour s8 
loger avec sa famille, (Question du 7 mai 1%.) 

Réponse, — Les demandes de transfert d'indemnités de dommarzez 
de guerre sont examinées par l'edministration, compte tenu de la 
nature du bien sinistré, de sa situation géographique et de sa situa- 
üon locative, ainsi que des avis émis par les autorité licales et 
organismes intéressés par Fopération. Pour permettre de faire con- 
naitre à l'honorable parlementaire la suite susceptible d'être réservée 
à la demande de transfert signale, jl serait nécessaire qu'il farse 
connaître à l'administration le nom du sinistré, le lieu exact du 
sinistre, la nature de l'immeuble sinistré, ainsi que le lieu de re- 
construction et la nature du bien à reconstruire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10759. — M. André Monteil, se référant À la réponse donnée Je 
5 octobre 19%2 à la question écrite n° 4127, expose à M. le ministre 
de ia santé publique et de la population que le: commis des élautis- 
sements départementaux de soins et de cure altendent toujours la 

ublication de l'arrêté alors en préparation qui doit créer, dans les 

tablissements hospitalier, avec effet du 1% janvier 19%#, un cadre 
d'agents principaux auquel pourront accéder un certain nombre 
de commis et commis principaux. I! lui demande quelles sont leg 
raisons du retard apporté à la publication de cet arrété et dans 
quel délai il en envisage la parution. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Le projet d'arrêté interministériel tendant à inctituer 
dans les établissements hospitaliers départementaux un cadre 
d'agents principaux a été soumis à M. le secrétaire d'Etat au bu iget, 
qui n'a donné qu'un accord partiel aux mesures proposées, La 
DA En, de ce fait, à l'étude entre les deux départements 


11923. — M. Francis Vals demande à M. le ministre de la santé 
ique et de la sation les raisons qui font que, alors que 
conseil général l'Aude a fixé le prix de journée à l'hôpital 


à 6% francs, il ait demandé à 
. le préfet de l'Aude de prendre un arrêté fixant ce à à 
francs. (Question du avril 41924.) 
Réponse. — Du dossier transmis par M. le préfet de l'Aude con- 
cernant Ja fixation du prix de journée de l'hôpital psychiatrique de 
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Limoux, à compter du fer janvier 1954, il ressortait que le prix de 

urnée aurait dû être fixé à 710 francs pour permettre de résorber 
= déficit antérieur ou, ou minimum, à 709 france pour assurer 
à l'établissement un fonctionnement normal. Or, dans ses propo- 
sSition:, le prélet de l'Aude avait demandé que ce prix de journée 
soit arrèté à 656 franes. Des précisions sur la position prise par le 
préfet ont été demandées par l'administration centrale. Des relisei- 
mements fournis, il apparaissait que le tarif de 6» francs avait 
‘14 demandé en raison de la décision prise à ce sujet par le 
conseil général, Or, l'hôpital psychiatrique de Limoux est un éta- 
biissement privé et non un établissement départemental. Dans es 
condilions, et conformément aux dispositions de l'article €9 de la 
loi de finances du 31 mars 1931, il appartient au préfet de rourmettre 
à l'administration centrale les traités et avenants concernant la fixa- 
tion annuelle du prix de journée, sans qu'il ait à saisir de ces 
questions le conseil général, compétent seulement en matière d'éta- 
blissements départementaux. Ces précisions ont été fournies au 
préfet de l'Aude, en l'invitant à faire connaître à l'administration 
centrale ses propositions définitives concernant la fixation du prix 
de journée de l'hôpital psychiatrique de Limoux. Par arrêté préfec- 
toral du fer avril 1954, approuvé le 12 du même mois, Le prix de 
journée de cel établissement à été fixé à 630 francs pour la période 
allant du fer janvier au 21 mars 1954 el à 700 francs pour la période 
ultérieure. 


12010. — M. Depreux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population les raisons pour lesquelles dans cer- 
laines maisons de retraite on fait rermmbo@brser aux ayants droit 
70 p. 10 de leur el'ocation de reiraile du combattant qui, Mguic- 
ment, est incessible et insaisissable, (Question du 4 mai 1951.) 

Réporgr. — En vertu des disposilions de la loi n° 51-1193 du 
31 décembre 1951, la retraite du combattant et les pensions atta- 
chéee à des distinctions honorifiques sont exceptées des revenus 
affectés parlielement au remboursement des frais d'entretien des 
personnes placdes dans des hospices ou dans des maisons de 
rélraile au litre de l'assistance aux vicillardk, infirmes et incurab'es, 
Celte disposition est reprise dans le décret du 29 novembre 1933 
portant réforme des lois d'assistance (art, 17), Aucune réclama- 
tion à ce sujet n'ayant été adressée au ministère de la santé publi- 
que et de la population, il est demandé à M. le mintre des 
anciens combattants et victimes de la guerre de bien vouloir exposer 
les ea précis qui lui ont été signalés en vue de permetltre de 
faire procéder aux enquêtes nécessaires, 


12141. — M. Duveau, qui à déjà eu l'occasion d'appeler l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population sur les 
conséquences néfastes de Ja vaccination obligatoire, Jui signale à 
houveau les dispositions du décret du 9 juillet 1951, qui prescrit Ja 
Séparation prophylactique des sujets souris à la vaccination anti- 
tuberculeuse par le B. C. G. IT fait observer que de telles disposi- 
tions, qui obligent des parents à se séparer de leurs enfants pour un 
temps et dans des conditions sournis à l'arbitraire des médecins, 
constituent une grave atteinte à la liberté individuelle et à la puis- 
sance paternelle, et évoquent certaines méthodes totalilaires que 
les démocraties ont solennellement condamnées; que les principes 
de Jiberté et d'autorité paternelle ne sauraient être à ce point 
violés, sous le prétexte plus ou moins fallacieux d'éviter la conta- 
gion, que S'il en était autrement, il n'v aurait aucune raison de ne 
Eu vavisager (selon les meilleures méthodes hitlériennes) la stéri- 
isalion, voire méme l'élimination des sujets présumés malsains. Que 
l'on ne saurait, à cet gard, rappeler avec trop d'insistance, que : 
4° la pratique de la vaccination par le B. C. G. aboutit à des résul- 
tats tellement discutables, que la plupart des pays civilisés, loin de 
la rendre obligatoire, ne l'emploie qu'avec la plus grande prudence ; 
£o dans un pays qui vit comine le nôtre sous un régime de liberté, 
les individus doivent avoir le droit de se soigner et de vivre comme 
ils l'entendent étant entendu que si une méthode thérapeutique 
s'avère efficace, ils y auront recours d'eux-mêmes, sans qu'il soit 
nécessaire de promniguer une loi pour la leur imposer; 3° la meil- 
leure facon de luller efficacement contre la maladie consiste, non 
pas à séparer les enfants de leurs parents, mais à donner aux 
jamiüles nombreuses les moyens de vivre dignement dans des loge- 
ments convenæbles. 11 lui demande les mesures qu'il compte pren- 
dre pour meltre un terme à une polilique de ségrégation familiale 
qui he saurait avoir sur le plan moral, social et humain, que les 


plus lainentables conséquences, (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse, — 19 Le ministère de la santé publique ignore les 
sources auxquelles a puisé l'honorable parlementaire. Mais il Jui 
signale que les informations sérieuses publiées dans le monde entier 
aboutissent à des conclusions tout à fait contraires aux siennes. La 
vaccination par le B. C. G. est effectuée dans de très nombreux 
pays, y compris les plus démocratiques. Plus de cinquante millions 
de personnes ont été vaccinées au cours des dix dernières années 
et les organismes internationaux les plus qualifiés, tels que l'orga- 
nisation mondiale de la santé et le fonds de secours à l'enfance 
des Nations Unies, ont encouragé, subventionné et entrepris d'im- 
ortantes campagnes de vaccination dans les cinq parties du monde; 
% Ja liberté des individus de ne pas se protéger contre la tuber- 
culose est limitée par le fait que lorsqu'ils deviennent tuberculeux, 
ils tombent à la charge de la communauté (sécurité sociale et assis- 
tance médicale gratuite) et propagent la maladie. Au demeurant, 
le ministère de la santé publique est (enu d'appliquer une loi que 
le Parlement a certainement voté en toute connaissance de cause; 
3e la nécessité de donner aux familles nombreuses les moyens de 
se loger convenablement n'est pas à mettre en doute, Mais celte 
question n'entre pas dans les attributions du ministère de la santé 


publique et de la population: 4° c'est dépasser les limites de l'obine. 
tivité que de comparer la séparation prophylactique prévue par les 
textes sur la vaccination avec « les meilleures méthodes hitlériennes 
la stériisalion, voire même l'élimination des sujets présumés mal” 
sains »., La séparation momentanée d'un enfant à vacciner d un 
malade contagieux a été demandée par l'académie nationale de 
médecine et par le conseil permanent d'hygiène sociale, dont Je3 


avis devaient obligatoirement, d'après da loi, être suivis par le 
ministère de la santé publique. Cette mesure, justifiée par des 
considérations médicales, peut être réalisée de maintes facons au 


gré de la farnille, en dehors du placement de l'enfant en éiablies 
ment: placement du malade en établissement de soins. Séjour de 
l'enfant à vacciner chez de proches parents, voire même amén: 
ment.du foyer de manière à ce que les risques de contagion dispa- 
raissent. C'est dans ce sens que des instructions ont &té adrestes 
anx directeurs de la santé et le ministère de la santé publique na 
eu connaissance jusqu'ici d'aucune difficulté dans ce domaine, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11759. — M. Michel Mercier exnose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une mère de famille travaillant à domi ie 
ne peut bénéficier de l'allocation de salaire unique que si elle perçoit 
un salaire inférieur à un tiers ou à la moitié du salaire de base: 
et lui demande s'il ne serait pas possible de reconsidérer celle exi 
gence tout à fait préjudiciable à l'amélioration du niveau de vis 
des travailleurs. (Question du 31 mars 1951.) 

Réponse. — L'article 12 de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales dispose que l'allocation de Salaire unique 
est accordée aux personnes ou ménages ne bénéficiant que d'un 
seul revenu professionnel provenant d'une activité salariée, Toute- 
fois, cette prestalion est maintenue en application de l'article 23 
du décret du 19 décembre 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi susvisée, lorsque Je revenu 
professionnel de l'un des conjoints n'excède pas le tiers ou la moitié 
du salaire servant de base au calcul des prestations familiales, selon 
que le ménage assine la charge d’un ou deux enfants, ou trois 
enfants au moins. Cette disposilion permet donc à la mère d'apporter 
quelques ressources supplémentaires au foyer sans perdre le bénéfre 
de l’allocalion de salaire unique. I serait contraire à l'esprit méme 
de la législation sur les prestations farniliales d'augmenter les limites 
au-delà desquelles le second revenu professionnel dont dispose un 
ménage fait obstacle à l'attribution de l'allocation de salaire unique, 


11984. — M. Verdier expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale: 1° qu'une assemblée extraordinaire de lassociation 
« Les Médaillés militaires » a décidé la location de l'hôpital Foch, 
60, rue Vergniaud, Paris (13%); 20 qu'un certain nombre de membres 
de l'association, groupés en un comité de défense, font valoir que 
cette location semble en contradiction avec les termes de l'acte de 
donation établi le 20 juin 1921 et avec les termes du décret du {1 jan- 
vier 1922 autorisant cette donation et spéciflant son aflectation. I! li 
demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour assurer le 
respect des intentions exprimées par le donateur ainsi que l'intérêt 
des membres de l'association « Les Médaillés militaires »; 2° s'il ne 
juge pas utile de faire procéder à une enquêle sur les conditions 
dans lesquelles la décision de location a été prise ainsi que sur la 
gestion de l'hôpital Foch. (Question du 9 avril 194.) 

Réponse. — L'immeuble, sis rue Vergniaud, à Paris, est la pro- 
ge de la société mulualiste reconnue comme établissement d'uti- 
ité publique, dite « Les Médaillés militaires », n° 79-175, organisme 
régi par l'ordonnance du 19 octobre 1945, portant statut de la mutlia- 
lité, qui relève du contrôle du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, L'hôpilal Foch, qui se trouve installé dans ledit immeuble, 
est géré par l'association également reconnue comme établissement 
d'utilité publique, dite « Orphelinat et maison de retraite des 
médaillés militaires », organisme régi par la loi du 1 juillet 1901 
sur les associations, dont l'application entre dans les attributions 
du ministère de l'intérieur, L'administration du ministère du travail 
et de la sécurité sociale n'est, en conséquence, pas seule compé- 
tente dans l'affaire signalée par l'honorable ‘parlementaire, le mini-- 
tère de l'intérieur apparaissant plus particulièrement qualifié pour 
connaître des difficultés auxquelles donne lieu Ja gestion de 
l'hôpital Foch et des solutions envisagées pour y porter reméde. 
I est signalé qu’à l’occasion d’un projet de fusion entre les deux 
organismes en cause, la société mutualiste étant le groupernent 
absotbant, et en raison des informations parvenues au sujet de 
l'hôpital Foch, il a été procédé à une enquête sur place par ! 
contrôle général de la sécurité sociale en vue de recueillir tous ren- 
seignements utiles sur cet établissement, Le rapport établi à Ja suile 
de cette enquête a élé communiqué aux conseils d'administration 
des deux organismes pour leur permettre de formuler leurs obser- 
valions:; dès que ceux-ci auront fait connaître leur réponse, ce docu- 
ment sera transmis aux services du ministère de l'intérieur, darts 
lesquels le dossièer du projet de fusion des deux groupements se 
trouve en instance, 


12144. — M. Arbeitier demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelles condilions un gérant minoritaire 
d'une pelite société à responsabilité limitée doit cotiser à l'Union 
pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’all- 
cations familiales, s'il ne reçoit aucune rémunération pour le travail 
de gestion qu'il accomplit donc bénévolement pour ne pas augimertleT 
le passif de la sociélé. (Question du 4 mai 1954.) 
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Réponse. — Dans son avis n° 250491 du 14 mars 1%, dont le texte 
ouve en annexe à la circulaire n° 78/SS du 17 avril 1950, le 


: nil d'Etat, consulté par le ministre du travail et de la sécurité 
gociale, 4 considéré notamment que « si les gérants possèdent la 
{ 4 d’'associés, la rémunération du capital investi, qui peut alors 


Jet cire procurée par le fonctionnement de la société, présente une 
analogue à celle du dividende distribué aux associés n'ayant 
, qualité de gérant et que cette rémunération ne saurait dès 
Le soir le caractère d'un revenu professionnel. » Seule, a précisé 
Je conseil d'Etat, la rémunération allouée aux gérants en contre- 
arte du travail effectif accompli au service de la sociélé présente 
ractère d'un revenu professionnel, apparait ainsi — sous 
e de l'appréciation souveraine des tribunaux — que le gérant 


minoritaire visé par l'honorable parlementaire ne saurait être affilié 
au régime général de la sécurité sociale dès l'instant qu'il ne per- 


pas de rémunération propre en {ant que gérant. 


12125. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociate si les salariés doivent cotiser à la sécurilé 
sociale et aux prestations familiales, sur la part de bénéfices distri- 
puce aux ouvriers, dans le cas d’un partage égal de ces bénéfices 
entre la direction et les ouvriers. (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. 


12155. — M. Huel expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale le cas d’un retraité militaire devenu tardivement artisan, 
Ben qu'it soit évident qu'en raison de son âge il ne pourra jamais 
remplir les conditions nécessaires pour bénéficier de la retraite 
vis llesse servie par la caisse interprofessionnelle artisanale, celle-ci, 
conformément aux règlements en vigueur, l’astreint au payement 
des cotisations, tout en lui signalant « que s'il apparait qu'à 
soivante-cinq ans il n’a aucun droit de retraite, il lui sera proposé 
le remboursement des cotisations », Il lui demande s'il ne serait pas 
plus logique et équitable d’exonérer l'intéressé du payement de 
rotsations sans effet certain, et d'effectver le remboursement des 
col-ations versées accrues des intérêts. (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse. — En vertu de l’article 13 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1918 instituant une allocation vieillesse pour les personnes non 
£ une cotisation est due par toute personne qui exerce une 
des activités professionnelles prévues aux articles 4, 5, G et 7 de Ja 
oi, bes quatre régimes d'aïlocation vieillesse institués en applica- 
tion de cette loi et correspondant à chacun des groupes de profes- 
sons visés auxdits articles, seul le régime artisanal prévoit Île 
remboursement des cotisations en faveur des personnes qui, à l'âge 
de soixante-cinq ans, ne remplissent pas les conditions requises pour 
avoir droit à l'allocation de vieillesse. 


larifne 
diarieces, 


12259. — M. Dorey demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur quels salaires doivent être calculées les cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'allocations familiales en €<e qui 
concerne les artisans boulangers qui ont à leur service leur propre 
fils. Les services de la sécurité sociale et des allocations familiales 
se basent, pour calculer les cotisations dues, sur les rémunérations 
qui sont prévues dans les conventions collectives de Ja boulangerie 
instaurées dans le département. Or, il semble que ces bases ne 
soient pas exactes, attendu que les fils d'artisans boulangers, en 
apyrenlissage chez leur père, ne sont pas rémunérés et qu'il y à 
lien, dans ce cas, pour calculer les cotisations d'allocations fami- 
liales et de sécurité sociale, de s’en tenir à l'arrélé du 5 décem- 
bre 1919 fixant les cotisations patronales dues au titre des apprentis 
non rémunérés. (Question du 7 mai 194) 


Réponse. — Un jeune travailleur occupé dans l'entreprise familiale 


pe peut être considéré comene apprenti que si la d ilion 
d'apprentissage prévue par l'article 2 de la loi du 20 mars 128 à été 
passée. Lorsque l'apprenti ne bénéficie d'aucune rémunération en 


espèces, la cotisation ouvrière n'est pas due, ! 


os Colisations 


nales étant calculées, par application de l'article 145 ($ 5) du règle- 
ment d'adininistration publique du 8 juin 1946, sur la valeur fir-live 
de la formation pr fessionnelle fixée forfailairement par 14 du 
dévembre 1919. Toutefois, ces dispositions ne sont applicables que 
pendant la periode normale d ipprentissage, Les érgan de 
sécurité sociale et d'allocations familiales sont fondés ts vetlte 
riode, à exiger 3 1 mt dur 

pour un travailleu t l'emploi tenu par | t di 
l'employeur, lorsqu une rémunération en espèces 
D'autre part, l’enfa: nunéré en espèces est 
comme un travailleur ind lorsqu'il est « Ipé « e Î n 
permanente et régulière dans l'entreprise familiale, 11 donne alor 

lieu au versement de la cotisation personnelle pour les à ions 
familials, exigible de tout travailleur indépendant (art. 153 äu décret 
du S juin 1946 précité), 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


121461. — M. Barrot demanle \ M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: !° un cherminot, exclu de 
nationale des chemins de fer francais pour ivresse mpétée en 8 
vice, doit-il être considéré comme ayant pris l'initiative de la rune 
ture du contrat de travail ? Dans la négative, à qui incombe la res- 
rm de la rupture du 
t 


la Société 


ontrat? Dans un tel qu sont 
:s droits de ce cheminot au point de vue retraite ? 2o Un chen 
exclu de la Société nationale des chemins de fer français pour inal- 
versation doit-il être considéré cor 
ruplure du contrat de travail? A q 


cette ruplure ? Quels sont les droits de ce cheninot au point de vue 
retraite ? (Question du 4 mai 1951.) 

Réponse. — Toute faute professionnelle danne lieu à l'application 
du règiement du personnel de Ja Société nationale des cu ns de 
fer francais (règlement P.7 sur les mesures disciplinaires et Île 
conseil de discipline). Elle entraine la comparution de 1 t u 
pable devant le conseil de discipline et, le cas échéant, l'intervention 
d'une sanction disciplinaire jinfligée, après avis de c« eil, par 
le supérieur hiérarchique compétent en égard à la gravité d fauta 
commise et À celle de la sanction prononcée, Dans les deux €eas 
visés par l'honorable parlemer laireé (ivresse repelee en r\i ia! 
versation), il s’agit de fautes lourdes donnant lien irerment 
à l'ouverture de la procédure disciplinaire rappelée ci is, et, 
dans l'espèce, il n’y a pas lieu, en conséquence, d'exarminer la ques 
tion de savoir si l'agent coupable a eu l'initiative de la rupt du 
contrat de travail. Mais on peut dire, par contre, pour repondre à 


la seconde question posée par l'honorable parlementaire, que «si la 


faute a entrainé la radiation des cadres ou la révocation de l'inté- 
rescé, c’est bien à celui-ci qu'en incombe la responsabilité. Frautre 
part, les droits à pension de l'agent exclu de la Société nationale 
pour faute sont les suivants: si l'agent ne réunit mas, à la date 
de Ja sanction prise à son encontre, la double condition d'âse in- 
quante ou cinquanle-cinq ans selon la catégorie) et d'ancie ‘ de 
services (vingt-cinq ans) requise pour prétendre à une pension nor. 
male d'ancienneté à jouissance immédiate, il est liquidé à son 
profit une pension proportionnelle dont la jouissanre est éventuel. 


lement diflérée à la date à laquelle il atteindra son cinquantiéme 
(ou <inquante-cinquième) anniversaire, En tout état de cau celte 
pension se trouve fixée ne varielur an taux atteint lors de la liqui- 
dation, sauf décision d'espèce constatant que l'agent exclu n'a pas 
quitté le cheanin de fer pour un motif entachant son honoraählité, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances | 
du mardi 8 juin 1954. | 


tr séance: page 2811, — 2° séance: page 2823. 


Peris, — lwprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voilajre, 
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